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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 13 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Pour rappel, au niveau de
l'organisation des travaux, nous allons aborder
aujourd'hui le premier feuilleton d'ajustement du
budget des recettes de la Région wallonne ainsi que
le premier feuilleton d'ajustement du budget général
des dépenses de la Région wallonne, avec l'exposé
de M. le Ministre du Budget, les observations de la
Cour des comptes et je remercie la présence de
ses représentants et l'entame de la discussion
générale.

Les votes finaux auront lieu le vendredi 24
septembre

 

à

 

14

 

heures.

Pour ce qui concerne l'examen du programme
justificatif, nous l'aurons ce mercredi à 9 heures 30
avec également les représentants de la Cour des
comptes et le vote qui aura lieu sur le programme
justificatif.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET DES RECETTES DE LA
RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2010 (DOC. 5-IIa

 

(2009-2010)  N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE
LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2010 
(DOC. 5-IIbcd

 

(2009-2010)  N° 1,
ANNEXES 3 ET 9 PARTIM)

 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget des recettes de la
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010
(Doc. 5-IIa (2009-2010) N° 1) et du projet de
décret contenant le premier feuilleton d'ajustement
du budget général des dépenses de la Région

wallonne pour l'année budgétaire 2010 (Doc. 5-
IIbcd)

 

(2009-2010)

  

N°

 

1,

 

annexes

 

3

 

et

 

9

 

partim).

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Disabato est désigné, à
l'unanimité des membres, en qualité de Rapporteur
pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Pour rappel, les questions et interpellations seront
posées ce mercredi. Il n'y aura pas de vote
aujourd'hui.

Exposé de M. Antoine, Vice-Président et Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la

Formation et des Sports

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine

 

pour

 

son

 

exposé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, Chers
Collègues, je suis heureux de vous retrouver en
cette rentrée, en quelque sorte, simultanément avec
les fêtes de Wallonie. Je veux saluer nos amis
représentants de la Cour des comptes, parce que
c'est toujours avec plaisir et intérêt que nous
croisons nos informations, que nous identifions, là
où ils ont vu juste, et que nous cherchons parfois à
pouvoir, très honorablement, non pas les contredire,
mais à nuancer l'une ou l'autre appréciation. Je vais
dire d'emblée notre satisfaction parce que, cela
paraît banal, mais, un ajustement, c'est le fait d'un
gouvernement qui y travaille. Ce n'est pas
nécessairement le cas à tous les autres niveaux de
pouvoir. Voilà déjà un premier signe d'intérêt pour
dire combien, au nom de tous mes collègues, nous
entendons, dans la rigueur, maîtriser les dépenses
et cela n'a rien à voir avec l'austérité, parce que
l'austérité serait de rompre avec des dépenses qui
soutiennent le développement économique, le
développement durable et les perspectives de
croissance en Région wallonne mais aussi coller
à l'objectif de retour à l'équilibre en 2015

 

; objectif,
vous allez le voir qui nous anime tout
particulièrement puisque et la Cour des comptes
y revient largement -, à deux occasions, nous avons
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même fait mieux que les objectifs qui nous sont
assignés. Puis la vigueur, pour soutenir la
croissance, vous le verrez notamment à la fin de
mon exposé à travers l'exécution du Plan Marshall
1, mais également et surtout les moyens que nous
avons dégagés, conformément à la Déclaration de
politique régionale pour le Plan Marshall 2.Vert, qui
voit sa première année de confirmation, et qui, à
l'instar du Plan Marshall 1, va monter en puissance
au

 
fur

 
et

 
à

 
mesure

 
de

 
la

 
législature.

Voyons d'abord le plan que je vous soumets,
pour un peu nous rafraîchir la mémoire en cette
rentrée. Je parle de rafraîchir, puisque cet exercice

la Cour des comptes le relève date pour nous
déjà de juin, décision en juillet et, depuis lors, un
certain nombre de paramètres ont déjà évolué, même
si ces paramètres n'ont pas d'effet dans l'ajustement
2010, excepté la partie inflation et indexation du
salaire.

 

J'y

 

reviendrai

 

là

 

aussi.

On va d'abord parcourir la trajectoire dont le
Gouvernement wallon s'est doté pour retrouver
l'équilibre. Quand je dis Gouvernement wallon,
attention, c'est le Gouvernement wallon et tous les
autres gouvernements, puisque tout cela a été
sanctionné dans une Conférence interministérielle
des budgets et finances du mois de mars. Le cadre
macro-économique, l'ajustement des recettes et des
dépenses, puis nous ferons quelques conclusions en
la

 

matière,

 

notamment

 

sur

 

le

 

solde.

Je veux aussi vous dire que je suis accompagné,
parce que l'oeuvre est toujours collective, de M. Van
de Kerkhove, qui est le Chef de Cabinet du Budget
et, plus discrètement, mais tout aussi efficacement,
de

 

Mme

 

Dubuisson,

 

Chef

 

de

 

Cabinet

 

adjoint.

Revoyons un peu le retour à l'équilibre. Vous
voyez les objectifs que nous nous étions assignés. Il
y a deux périodes qu'il faut bien distinguer. Je le dis
parce que c'est en relation avec ce qui se passe au
niveau fédéral. Jusqu'en 2012, nous avons un
engagement partagé avec nos amis flamands, nos
amis bruxellois et nos collègues du Fédéral. La
trajectoire et les objectifs sont connus. Par contre,
dans la période 2013 et 2014, nous n'avons pas
d'objectif assigné ni pour l'entité 1 ni pour l'entité 2.
Et nous en retrouvons un en 2015 qui est l'équilibre
dépenses-recettes.

J'ai oublié M. Williquet, qui est là-bas dans le
fond, Chef de Cabinet adjoint également, excusez-
moi, ainsi que M. Fabian Dethier. Ainsi, le quatuor
sera complet, sinon la musique ne sera pas de
qualité.

 

Toutes

 

mes

 

excuses.

Revenons aux objectifs. En Région wallonne,
l'objectif en 2009 était de moins 406,9 millions.
J'ajoute immédiatement, à la Communauté française,
268,5 millions puisque, vous le savez, nous avons
déjà eu l'occasion de le dire tant en Communauté
française qu'en Région wallonne, nous avons décidé

de solidariser les deux objectifs. Ce qui fait que les
normes d'emprunt font surtout l'objet d'un choix
politique entre la Communauté et la Région, ce qui
m'amènera à une remarque de la Cour des comptes
sur les transferts nouveaux de Communauté vers la
Région

 
à

 
l'ajustement.

Vous voyez que le global de l'objectif était de
673,4 millions. En 2010, vous voyez un chiffre
impressionnant, le 1,91 milliard alors que, souvent,
je vous parle de 850 millions. L'un n'est pas
incompatible avec l'autre

 

: 850 millions est l'objectif
de l'année. Mais vous le savez, comme le
Gouvernement fédéral n'a pas fait d'ajustement
budgétaire en 2009, nous avons donc reçu un trop-
perçu en 2009 que nous devons ex post rembourser,
sous la forme d un décompte négatif pour année
antérieure. Donc, dans le 1,91 milliard, voyez 240
millions de corrections conjoncturelles de 2009 et
l'objectif de l'année, qui était de 850 millions. Je fais
bien

 

la

 

différence.

En 2011, 815,7 millions, avec chaque fois la
partition 267-548 pour la Communauté. Enfin, en
2012, un objectif global de 572 millions dont 134,4
millions pour la Région et 438 millions pour la
Communauté.

Après, vous voyez que nous avons fixé les
objectifs linéairement, pour arriver à l équilibre. Je
vous la donne sous forme d'indication puisque nous
n'avons

 

pas

 

d'accord

 

formel

 

au

 

niveau

 

intra-belge.

Je me permets quand même de faire un petit
commentaire politique. Rappelez-vous, le Fédéral
nous avait, fin de l'année dernière, proposé une clé
de répartition des efforts budgétaires de 60-40, que
nous avions combattu à l'époque, puis elle a évolué
vers 65/35. En décembre puis en mars, finalement,
nous avons, au niveau de la Conférence
interministérielle budget et finances, repris et
c'est vrai pour tous les parlements les soldes issus
des projections déposées devant les parlements lors
des discussions relatives au budget 2010 initial. La
base de l'accord intervenu sous l'égide de nos
collègues fédéraux, c'est

 

: qu'est-ce que nos amis
flamands ont publié comme trajectoire

 

? Qu'est-ce
que les Bruxellois ont publié

 

? Qu'avons-nous
publié, nous, Communauté française et Région
wallonne

 

?

Pourquoi le Fédéral a-t-il repris cet objectif

 

?
Parce que c'était plus volontariste que ce que le
Fédéral nous demandait. Je tiens à le dire d'emblée,
en mars, lorsque nous concluons cet accord, c'est
essentiellement parce que le Fédéral est très satisfait
puisque, au fond, il soulage d'autant leurs efforts par
l'effort supplémentaire que les Communautés et
Régions acceptent de mener, conformément aux
votes du Parlement. Vous verrez que, par rapport à
cet objectif de mars, nous vous proposons, si vous
l'acceptez bien évidemment dans l'ajustement, de
faire

 

encore

 

mieux.
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Ce n'est pas du tout pour être les meilleurs élèves
de la classe. Lorsqu'on emprunte de tels montants,
on doit rester profondément humbles et modestes.
Mais nous ne pouvons pas, de manière soutenable,
vivre ou soutenir une politique qui repose sur un
endettement de cette importance. Nous devons, au
plus vite, et au mieux, retrouver l'équilibre. Au plus
vite, c'est 2015. Pourquoi au mieux

 
? Parce qu'il

faut, en même temps c'est le terme «

 
rigueur

 
» et

non pas le terme «

 

austérité

 

» retrouver l'équilibre,
mais également maintenir des dépenses qui sont
promesse de croissance, de développement
économique et durable pour la Région wallonne, ou
encore de consolidation du contrat pour l'école en
Communauté

 

française.

Voilà les objectifs que nous nous étions assignés

 

:
deux fois, à deux reprises, plus volontaires que ce
que

 

le

 

Fédéral

 

nous

 

demandait.

Concernant la réalisation, vous voyez que pour
2009, l'année derrière nous, l'objectif était de moins
673 et nous avons fait moins 606, ce qui veut dire
pas moins de 67 millions de mieux que l'objectif que
nous

 

nous

 

étions

 

assigné.

Je veux là aussi introduire un petit bémol, par
correction

 

. En fait, la marge favorable était de 133
millions en Région wallonne, mais nous avions un
dépassement en Communauté française de 67, ce
qui fait que, solidarisant les deux, Communauté et
Région, nous pouvons présenter l'entité du Sud
Wallonie et Bruxelles de manière positive, avec
un constat positif de 67 millions

 

; constat positif,
comprenons-nous bien, que nous ne devons pas
emprunter. Souvent, il y a méprise sur les termes
utilisés. Ce n'est pas 67 millions de recettes de trop
que nous laissons, ce sont 67 millions que nous
n'emprunterons pas. J'insiste bien sur le ton de
rigueur

 

qui

 

doit

 

être

 

le

 

nôtre.

Quel est le cadre macroéconomique de 2010

 

?
Vous voyez que, lorsque nous avons conçu notre
budget, nous sommes partis des paramètres arrêtés
très soigneusement par le Fédéral. Nous sommes
dans la droite ligne de ses prévisions de février, que
nous avons bien sûr adoptée à travers l'ajustement
de

 

juillet.

Rappelez-vous, le taux de croissance était de 0,4.
Nous sommes passés à 1,4. Aujourd'hui, le Bureau
du plan, sur lequel se fonde tous les paramètres de
croissance pour le budget 2010, et suivant en termes
de base, évoque 1,8. J'ai lu que le Ministre fédéral
des Finances inivte à ce que cette embellie soit
consacrée au désendettement. Je me permets de
nuancer

 

: je vous rappelle que cette embellie, si tant
est qu'elle se vérifie, ne se concrétisera pour nous
qu'ex post, que l'année prochaine. Je me permets
donc de nuancer son appel, même si j'y souscris au
nom du Gouvernement puisque, vous le verrez, nous
avons réservé, avant même cette croissance

constatée, ou en tout cas attendue, réservé une
somme

 
au

 
désendettement

 
complémentaire.

On peut discuter très longuement, mais cela n'a
pas beaucoup d'intérêt pour nous puisque cela ne
conditionne pas nos recettes de 2010. Par contre,
cela conditionne celles du Fédéral, qui aura la
correction immédiate et qui, en plus, ne devra pas
nous verser la somme en 2010, à moins qu'un
ajustement budgétaire intervienne au Fédéral. Mais
vu le climat pour le moment, je ne suis pas sûr que
ce

 

sera

 

le

 

cas,

 

ce

 

sera

 

probablement

 

ex

 

post.

Voilà pour le 1,8, en indiquant que nous le
prenons avec grande prudence puisque, si j'en crois
les dernières estimations de la Banque nationale qui
viennent d'être publiées, ils sont toujours à 1,3.
L'Union européenne elle-même reprend ce type de
croissance. Donc, le 1,8, tant mieux s'il se vérifie,
des indicateurs peuvent nous conduire à l'adopter,
mais restons quand même prudents. De toute façon,
retenons simplement que notre budget a été fondé à
peu près sur l'estimation attendue par les différents
observateurs ou bureaux spécialisés, donc nous
sommes

 

dans

 

le

 

bon.

Vous voyez, par contre, que sur l'indice des prix
à la consommation, il y a une croissance de 1,5 à
1,6, devenue 2,10. Et l'indice santé, qui conditionne
évidemment le calcul de nos salaires, arrive à 1,6.
Vous verrez que nous allons devoir intégrer une
indexation plus rapide que prévue, puisque nous
l'avions imaginée pour un mois. Dorénavant, ce sera
trois mois. La Cour des comptes, très
judicieusement, a fait la remarque, et j'en apporterai
la réponse sur le plan budgétaire quant aux moyens
que

 

nous

 

leur

 

avons

 

réservés.

Si l'on voit la croissance de 0,4 à 1,4, février
arrêté en juillet, inflation de 1,5 à 1,6, cela fait une
augmentation. Là, nos chiffres convergent pour des
comptes et cabinets à plus 34,7 sur les moyens que
je vais appeler institutionnels IPP affectés par la
croissance.

Si je prends les dernières estimations de
septembre, le Bureau du plan je rappelle que c'est
ceux-là qui font référence, jusqu'à preuve du
contraire -, on passe de 1,4 à 1,8. L'inflation aura un
effet immédiat de 1,6 à 2,1. Je devance déjà la
question qui m'a été posée plusieurs fois par mes
collègues du Gouvernement

 

: «

 

Alors, cela donne
combien en plus pour l'année prochaine

 

?

 

». C'est
évidemment la question que tout le monde se pose.
Nous vous apportons la réponse. On aura une
correction pour année antérieure, puisque nous
n'aurons pas touché le différentiel 1,4 à 1,8, pour
autant qu'il se vérifie. Toutes autres choses étant
égales par ailleurs, ce sera 28 millions. Puis vous
aurez un effet de base, puisqu'il faudra retravailler la
base de 2010, qui sera elle-même affectée par un
taux de croissance en 2011. Donc l'effet de base est
de

 

l ordre

 

de

 

30

 

millions.
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Voilà déjà une première estimation. Pour autant
que le chiffre du Bureau du plan se vérifie, nous
devrions avoir 58 millions en plus en la matière, par
rapport à nos précédentes prévisions de recettes
2011.

Pour ce qui concerne l'accélération de l'inflation,
les prix à la santé, nous avions effectivement un
dépassement de l'indice pivot en août 2010,
l'indexation de 2 

  

% des traitements à partir
d'octobre, dont coût pour la Région wallonne de 2
millions. Je voudrais dire que nous avions déjà
prévu une première provision en un montant de
680.000 euros, ce qui représente un mois. Dès lors
que nous sommes à trois mois, nous devons donc
compter à peu près 2,1 millions d'euros et la Cour
des comptes en fait immédiatement la remarque.
Puis-je donc me permettre d'indiquer à la Cour des
comptes, d'ores et déjà, qu'il y a au programme
11.02, une provision interdépartementale alimentée
à hauteur de 4.937.000 euros qui pourrait couvrir le
différentiel entre les 680.000 et les 2,1 millions.
Mais je pense que nous n'aurons même pas besoin
de cette provision interdépartementale puisque, vous
le savez, dans la volonté de maîtriser, de contenir les
crédits de la Fonction publique, mon collègue M. le
Ministre Nollet a procédé à un monitoring de
l'évolution des crédits de la Fonction publique, et il
a voulu me et vous rassurer en indiquant que, même
dans le calcul des allocations de base «

 

traitements

 

»,
il pourrait supporter l'indexation telle qu'elle est
attendue pour le mois d'octobre. Je vais dire à la
Cour des comptes que leur remarque est pertinente,
mais que des moyens existent tant dans la provision
interdépartementale qu au niveau desallocations de
base « taritement » elles-mêmes. La situation sera
quelque peu différente en Communauté française
puisque là, nous connaissons l'importance du
volume des traitements et, dès lors, de
l'augmentation des traitements, nous devrons donc
déposer un amendement, je le dis déjà, au budget de
la Communauté française puisque les budgets
idoines ne permettent pas de couvrir l'évolution des
dépenses en la matière. Nous voilà donc rassurés
pour cette première remarque à laquelle je voulais
immédiatement

 

apporter

 

des

 

assurances.

J'en viens alors maintenant à l'ajustement des
recettes. Là, on a le tableau qui vous est présenté ici,
avec la part attribuée au produit de l'IPP, en hausse
de

 

+

 

34.703.000

 

euros.

En ce qui concerne l'évolution des impôts
régionaux de plus de 53.485.000, je vais aborder
immédiatement une petite divergence d'approche
avec la Cour des comptes parce que celle-ci est
partie mais elle le dira mieux que moi si j'ai bien
compris son propos d'une forme de règle de trois,
c'est-à-dire qu'elle a translaté les recettes déjà
acquises en les portant pour 12 mois. Et la Cour des
comptes nous dit

 

: attention, vous risquez de ne pas
atteindre la cible, l'objectif que vous vous êtes

assigné. Ce qui voudrait dire qu'il n'y aurait pas
d'effet de saisonnalité dans les recettes. C'est là que
je me permettrai d'avoir une nuance par rapport à la
Cour des comptes, parce que vous allez voir les
perspectives de perception de 2004 à 2010, avec
tous les mois de l'année, et vous voyez qu'ici, rien
que pour la taxe de circulation, il y a donc des
comportements erratiques d'un mois à l'autre. Si je
prends la taxe de mise en circulation, vous voyez
qu'il y a des dents de scie d'un mois à l'autre et il en
va de même même si c'est moins significatif
pour les droits d'enregistrement ou encore les droits
de succession. On pourrait avoir une discussion à
perte de vue et elle ne manquerait pas d'intérêt
mais cela me paraît tout aussi discutable que de
dire

 

: écoutez, la règle de trois nous conduit à. parce
que, d'un mois à l'autre, il y a des perceptions qui
sont

 

différentes.

Et puis, pour mettre la Cour des comptes et votre
serviteur bien d'accord, nous reprenons les chiffres
qui nous sont transmis par le SPF Finances. Notre
référence et je pense que nos amis de la Cour des
comptes ne m'en voudront pas notre bible,
oserais-je dire, c'est Mme Spinnoy. Dès lors qu'elle
nous donne les chiffres calculés par le SPF Finances
en charge de la perception de ces impôts, c'est ceux-
là que nous adoptons et pour connaître cette
précieuse conseillère, on ne badine pas avec ses
chiffres. Ce que nous avons fait, c'est essayer de
vérifier la corrélation des montants qui nous sont
promérités, ceux que nous avons déjà encaissés.
J'apporte encore un supplément par rapport à la
remarque de la Cour des comptes, c'est que, depuis
juillet, les choses ont évolué, nous sommes
maintenant en septembre, et les derniers chiffres
qu'on nous a communiqués en septembre sont
supérieurs, même à ceux de juillet. Mais de surcroît,
nous ne pensons pas que ces corrections se
vérifieront. C'est un peu plus subtil que cela parce
qu'en termes de familles d'impôts, certains
augmentent de manière plus substantielle que
d'autres qui diminuent un peu. Globalement
j'insiste les recettes transmises par le Fédéral qui
est quand même notre premier collecteur d'impôt
sont supérieures en septembre par rapport à juillet

 

;
je pense que nous ne devons pas avoir trop de
craintes par rapport aux chiffres que nous vous
avançons

 

ici.

Deuxième élément, c'est la dotation versée par la
Communauté française. Vous savez qu'à l'initial,
nous avons transféré 12,5 millions à la CoCoF,
solidarité active et exemplaire de la Wallonie et de
la Communauté française à l'égard de la CoCoF, et
je m'en réjouis. Compte tenu des moyens
disponibles à la Communauté française, nous avons
opéré la même transfusion de la Communauté
française vers la Région wallonne, ce qui nous
amène

 

à

 

42.560.000

 

euros.

Du reste, la Cour des comptes nous adresse une
remarque pour cette dotation comme pour celle que
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vous trouverez dans les recettes diverses en termes
de contributions et désendettements pour lesquels
vous avez 57 millions. Pour faire bref, il y a un
transfert de 100 millions de la Communauté vers la
Région.

Que nous dit la Cour des comptes

 
? Attention,

disposez-vous d'une base légale pour de tels
transferts

 
? Il y a d'ailleurs une référence à un

dispositif d'un décret spécial que nous ne voulons
absolument pas utiliser. Je dirais que la Cour des
comptes nous a un peu encouragés parce que, à
l'initial, je n'avais pas vu de remarques en
Communauté française à l'égard de la CoCoF. Je me
suis dit

 

: tiens, la Cour des comptes n'a pas relevé de
difficultés liées à une éventuelle absence de base
légale à l'initial. Nous pensions que nous pouvions
le faire et, au-delà de cela, reconnaissons quand
même que les normes d'endettement Communauté-
Région, solidairement Communauté française et
Région wallonne, sont déterminées par le
Gouvernement. Nous aurions pu jouer aussi sur les
normes

 

d'emprunt.

Troisième élément, quand je prends les accords
de la Saint-Quentin et je le dis ici avec beaucoup
de fierté pour les francophones en termes de
solidarité -, la Région wallonne reçoit 320 millions
de la Communauté française pour les compétences
transférées de la Communauté vers la Région. Si
vous vous réappropriez ces chiffres en 2010, c'est
une dépense équivalente de 1,2 milliard pour la
Région

 

wallonne.

Ce qui veut dire que, non seulement on a pris le
delta en charge ça, c'est légitime puisqu'il y avait
une rétention

 

pour refinancer la Communauté
française mais qu'en outre, ces compétences ont
été elles-mêmes refinancées par la Région wallonne
depuis qu'elle en a la gestion. J'ai le sentiment, si j'y
ajoute les derniers transferts qui ont été opérés entre
la Communauté et la Région par mon prédécesseur
M. Daerden, que, globalement, bien malin qui
pourrait aller rechercher cela entre Communauté
française et Région wallonne. Une fois pour toutes,
je nous considère dans un espace solidaire Wallonie-
Bruxelles dans lequel et c'est du reste ce que
nous avons fait acter par le Fédéral nous n'avons
pas besoin d'autorisation de la conférence
interministérielle budgets-finances pour opérer des
transferts à la Communauté à la Région. Tout cela
s'est fait au grand jour, connu de tous et, je l'espère,
apprécié par chacun parce que c'est vraiment une
volonté

 

de

 

solidarité

 

entre

 

Communauté

 

et

 

Région.

Vous me direz dernier élément pourquoi ne
pas avoir et la question viendra en Communauté
française désendetter plutôt la Communauté
puisque, de toute façon, c'est solidaire Communauté-
Région

 

? Pour une raison très simple, nos taux
d'intérêt en Région sont un peu supérieurs à ceux de
la Communauté qui colle au Fédéral puisqu'elle est
très largement financée par des transferts venant de

ce dernier. Tandis que la Région on peut en
discuter à perte de vue, je ne partage pas
nécessairement cette appréciation -, la Région a ses
propres impôts. Les spécialistes considèrent qu'il y a
une plus grande volatilité des recettes régionales
qu'il n en existe en Communauté. On a là parfois
des différences de 10, 12 points de base entre la
Communauté et la Région. Vous aurez compris que
la Région était un peu plus exposée, c'était surtout
sur elle qu'il fallait travailler, d'où le transfert
Communauté-Région. Ce n'est pas, je l'ai dit
clairement, un choix régionaliste contre un choix
communautaire, ça, franchement peu me chaut, cela
ne m'intéresse absolument pas, je considère l'un et
l'autre dans une fusion virtuelle, en tout cas réelle
dans les chiffres et c'est essentiellement pour faire la
meilleure opération sur la gestion de la dette que
nous

 

l'avons

 

organisée

 

comme

 

ça.

J ai parlé de la dotation versée par la
Communauté. Le droit de tirage n évolue pas mais
je le dis

 

: 182 millions, et à un moment où on parle
beaucoup de régionalisation accentuée de l'emploi,
je rappelle que la Région wallonne en dépense 545
millions. C'est peut-être pour cela que, lorsque l'on
veut avoir une vue prospective ou avoir une liaison
de responsabilité aux objectifs ce que j'ai cru
comprendre dans la bouche de certains en Flandre
peut-être faudrait-il aussi mesurer les efforts qu'on a
déjà déployés

 

: 182 en recette contre 545 en
dépense,

 

si

 

vous

 

allez

 

voir

 

les

 

budgets

 

du

 

FOREM.

En recettes diverses, vous avez une croissance de
106 millions, nous y reviendrons tout à l'heure, vous
y trouverez les 57 millions de contributions au
désendettement de la Communauté française. Vous
avez un jeu à somme nulle de la SOWAFINAL,
pour 18 millions, qui va garder sa même convention
d'annuité et comme on va augmenter les dépenses,
c'est neutralisé en recettes. C'est donc un jeu
totalement à somme nulle, sinon il fallait déboucler
toutes les conventions SOWAFINAL avec les
communes, c'était un travail lourd et finalement
inutile. On trouve également les 27 millions SRWT
que je n'ai évidemment pas pris, et qui a fait l'objet
d'une délibération en juillet de cette année, avec le
plein

 

accord

 

de

 

la

 

SRWT.

Je crois d'ailleurs Monsieur Lebrun, vous êtes
un administrateur attentif qu'un communiqué a
bien confirmé qu'il s'agissait d'un accord entre le
conseil d'administration et le Gouvernement. Je
rappelle que la prise en charge des engagements
sociaux qui est un dossier qui date de 1993, pour
lequel, en 2008, nous avons eu un courrier d'Ethias
nous demandant de recapitaliser ce fonds et pour
lequel nous avons demandé une dérogation à la
CBFA, que nous avons d'ailleurs obtenue,
permettant non pas de recapitaliser ce dispositif,
mais de le verser en annuités. Ce qui veut donc dire
que nous sommes partis jusque minimum 2025 avec
les engagements sociaux et que même avec la
valorisation d'Eurobus holding, les 27 millions dont
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question, cela ne suffira pas à prendre en charge les
engagements sociaux. De toute façon, il fallait qu'il
y

 
ait

 
une

 
négociation

 
SRWT-Gouvernement.

Vous allez le voir dans le tableau final de la Cour
des comptes. Si nous n'avions pas repris ces 27
millions, immanquablement ils auraient été impactés
dans le regroupement économique en recettes de la
SRWT. Nous l'aurions donc eu en correction SEC.
Ce qui veut donc dire que, pour notre solde de
financement, cela n'aurait strictement rien changé,
sauf que nous aurions dû emprunter de l'argent
pendant que les autres le plaçaient. Vous aurez bien
compris que nous aurions dû supporter le
différentiel d'intérêts puisque, aujourd'hui, les
placements à court terme sont sous le pour cent et
nous empruntons globalement aux alentours de 3 

  

%. Voilà pourquoi nous avons un plein accord avec
la SRWT. Je pense que si d'aucuns veulent y
revenir, nous ne manquerons pas d'apporter toutes
les précisions, et mon collègue M. le Ministre
Henry, dans sa propre commission, apportera toute
la lumière nécessaire sur cette opération qui est
indiscutable puisque l'argent est bel et bien
disponible. Du reste, les 27 millions ne représentent
que la plus-value, le montant de la vente est
évidemment

 

supérieur.

Je rappelle qu'au-delà des discussions d'esthètes
ou de spéculations dans la presse, je rappelle quand
même que cette somme a aussi été accumulée par les
transferts de la Région wallonne puisque, lorsque
vous montez dans un bus, n'importe qui ne paie que
26 

  

% de son ticket, tout le reste, c'est l'impôt des
Wallons.

Tout cela pour dire qu'il n'y a pas une maison
SRWT et une maison Région wallonne. C'est
comme pour la Communauté française, je veux
avoir

 

une

 

appréhension

 

solidaire

 

de

 

la

 

matière.

On peut voir la partie concernant les 34 millions
d'euros attribuée de l'IPP avec l'évolution du calcul
tel qu'il est apparu ici. Je me permets d'attirer
l'attention, car je l'ai mis à dessein dans le concert
actuel. C'est l'intervention de solidarité nationale.
Ici, il y a à la fois un effet retard de 2009 pour
12,410 millions. Ensuite, il y a le montant de
l'année, 833 millions. Lorsque d'aucuns pensent que
le plan B serait la solution, que nous n'aurions aucun
problème à nous proclamer demain
indépendantistes, je dis d'emblée que nous aurions
déjà un petit problème à régler, rien qu'avec ce
montant-là.

Je préfère des plans A plutôt que des plans B qui
me paraissent particulièrement hasardeux pour le
Sud du pays. Et je n'évoque ici que la solidarité
nationale, on pourrait évoquer la Sécurité sociale

 

:
prenons-nous la clé d'utilisation ou de recettes

 

?
Nous

 

aurions

 

là

 

aussi

 

quelques

 

déconvenues.

Je pense qu'il faut laisser les discours
grandiloquents au lendemain de la fête, mais ne pas
avoir de gueule de bois le lendemain. C'est ce qui
fait que, tout à l'heure, je vous ai parlé du péket que
les autres ont bu pour bien vous présenter le budget
wallon

 
aujourd'hui.

Je voudrais quand même donner un petit signe

 
:

cette solidarité nationale est aujourd'hui en recul en
Wallonie. Je ne vais pas être triomphant, mais
l écart entre le rendement de l IPP par habitant en
Wallonie et la moyenne du Royaume a diminué : il
était de 14,918

 

% en 2006 et de 13,028

 

% en 2010..
Mais je le prends avec la plus grande des modesties.
Certainement pas pour aller chanter victoire ni pour
hisser le coq plus haut qu'il ne le faut, mais cela
démontre quelque part qu'à côté de tous les chiffres
que le Ministre-Président a rappelés fort
opportunément dans son discours samedi, ou la
Présidente ne craignant pas l'autonomie, je pense
qu'on a accumulé un certain nombre d'éléments qui
nous montrent que nous sommes sur la bonne voie,
mais qu'il faudra encore du temps et beaucoup de
détermination pour retrouver un niveau comparable
aux

 

régions

 

qui

 

nous

 

entourent.

M. Lebrun (cdH). Pourquoi indiquez-vous
dès

 

lors

 

que

 

c'est

 

stable

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Car par rapport à 2009, on a le
même montant, c'est 13,028. Mais si je le vois de
manière historique, et si je prends par exemple
2002,

 

nous

 

étions

 

à

 

13,320.

Pour l'ajustement des recettes, si vous le voulez
bien, on voit alors un petit détail. Cela tombe bien,
parlant de débit de boissons fermentées aujourd'hui,
c'est pleinement d'actualité. Vous voyez une petite
progression, peut-être faut-il y lire une corrélation.
Les droits d'enregistrement sur les ventes présentent
un petit recul. Pour les droits d'enregistrement sur
les hypothèques, il y a une progression de 6,776
millions. Pour les droits d'enregistrement sur les
donations, il y a une augmentation de 23 millions.
Puis

 

vous

 

voyez

 

la

 

taxe

 

de

 

circulation.

Je ferai un petit commentaire sur la taxe de mise
en circulation, qui est l'objet d'un mouvement à
double sens

 

: un mouvement de croissance de 10
millions que le Fédéral a retenu pour nous, mais, de
l'autre, un mouvement en négatif pour les éco-
malus, puisque nous n'atteindrons malheureusement
pas les résultats que nous espérions. On avait pointé
44 millions, nous n'en aurons que 25,8. Pourquoi

 

?
C'est malheureusement le drame de notre système
fédéral. À défaut d'accord de coopération, les
grosses cylindrées, qui sont généralement des
voitures de société, des voitures mises à la
disposition des travailleurs, échappent au
mécanisme. Ce qui veut dire que la cible, celle qui
devait assurer la contribution des écomalus, nous
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échappe complètement. Par contre, en écobonus, on
a atteint d'excellents résultats puisque, notamment
en terme d'acquisitions, la Wallonie est de très loin
la Région la plus propre aujourd'hui. On peut y voir
une conscientisation des Wallons, mais certainement
aussi, l'adjuvant des primes écobonus qui sont
quand

 
même

 
relativement

 
conséquent.

Dernier élément

 
: on voit que l'élasticité sur les

droits d'enregistrement est plus immédiate à
Bruxelles qu'en Wallonie. En fait, quand il y a une
reprise du marché immobilier à Bruxelles se fait
ressentir immédiatement sur les transactions et sur
l'évolution, puisqu'on a des évolutions de droits
d'enregistrement qui sont supérieurs à celles que
nous

 

constatons

 

en

 

Wallonie.

Concernant l'ajustement des recettes

 

: sur la taxe
des jeux et paris, vous aurez remarqué le
commentaire de la Cour des comptes, qui est
rigoureusement exact. Nous n'avons jamais
escompté la moindre recette sur les taxes de jeux et
paris en ligne, puisque nous devons attendre qu'ils
soient d'application au niveau fédéral. Ce ne sera
que pour l'année prochaine. Pour celles et ceux qui
ont hésité par rapport à cette taxe, je les renvoie à
une déclaration du patron de Ladbroke pour dire que
cela n'aura pas d'impact pour lui et qu'au contraire,
ils vont eux aussi en organiser. Comme quoi, les
pressions à la veille des votes par rapport aux
commentaires-vérité au lendemain ne sont pas les
mêmes. Si je vous le dis, vous ne me croyez pas,
mais, lorsque c'est en grand dans le journal, cela a
un tout autre impact. J'aurais dû prendre des paris
sur

 

sa

 

déclaration,

 

j'aurais

 

gagné.

Pour ce qui est des taxes sur les appareils
automatiques de divertissement, il y a une
croissance, mais elle fait aussi partie des mesures
que nous avons prises dans le décret d'équité fiscale.
C'est une augmentation de 3,7 qui est toujours
bienvenue.

En Communauté française, la dotation est de 42
millions, ce qui est l'équivalent de la CoCoF. Je me
suis

 

expliqué

 

sur

 

la

 

question

 

de

 

la

 

base

 

légale.

En recettes diverses, vous voyez l'Eurobus
holding, nous en avons parlé. La gestion dynamique,
c'est le cas et SOWAFINAL, c'est pour mémoire
puisque

 

c'est

 

un

 

jeu

 

d'écritures

 

dépenses-recettes.

Voilà pour ce qui concerne les recettes, passons
maintenant

 

aux

 

dépenses.

Concernant les dépenses, c'est 143 millions, hors
désendettement. On va travailler plus finement, et je
veux attirer l'attention des parlementaires parce que
cela, c'est le vrai le sceau de la rigueur. Quand vous
voyez une évolution des dépenses de 143 millions,
je vous invite à retirer 73 millions qui sont
simplement des one shot, c'est-à-dire des factures
qui ne se reproduiront plus en 2011. C'est

essentiellement la liquidation de primes énergie, de
primes logement, de l'écobonus ancien système.
Bref, si vous additionnez tous ces one shot, cela
représente 73 millions d'euros sur les 143, ce qui
veut dire que la progression réelle des dépenses est
de

 
70

 
millions.

Septante millions, cela fait une croissance de
0,98

 
%, c'est-à-dire moins d'un pour cent M.

Lapalisse en aurait dit autant -, mais moins d'un
pour cent, c'est moins que la croissance de 1,4, et
c'est surtout moins que l'indexation arrêtée à 2,1. Ce
qui veut dire qu'en terme de maîtrise des dépenses,
c'est cela que je voulais vous dire en conclusion, la
Région wallonne, dans l'ajustement, quel que soit
l'appétit de certains secteurs, quels que soient les
bons projets de mes collègues, quels que soient les
encouragements tenaces des parlementaires parce
qu'il y a quand même pas mal de propositions de
dépenses -, je dirais que, globalement, nous avons
résisté,

 

puisque

 

nous

 

sommes

 

sous

 

le

 

pour

 

cent.

En Communauté française, en dépenses, nous
sommes même en recul négatif. Là, ce n'est même
plus une croissance, nous sommes à une dépense, en
terme

 

constant,

 

inférieure

 

à

 

l'initiale.

Si vous vouliez une démonstration plus nette de
la volonté de vigueur et de maintenir le cap de
retour à l'équilibre en 2015, en voilà la plus belle
démonstration. Ce n'est pas facile. Et nous savons
qu'il reste un certain nombre de milieux, de
compétences, qui auraient besoin de moyens
complémentaires ou supplémentaires, mais nous
devons faire avec nos recettes et éviter que les
générations futures ne soient victimes de nos choix.
C'est pour cela que nous avons fait le choix de la
rigueur.

J'ai cité les primes, j'aurais dû y ajouter les
primes à l'emploi et les aides à l investissement en
matière

 

de

 

stockage

 

d effluents

 

d'élevage.

Bref, j'ai, à la demande du Ministre-Président,
passé la raclette sur tout ce qui était des one shot.
Nous avons fait la même chose en Communauté
française, puisque nous avions un vieux contentieux
avec la Région bruxelloise

 

; vu la situation de la
Région bruxelloise, on a tout payé, même s'il y a
encore des discussions quant à la nature de certaines
créances, mais nous ne voulions plus tirer cela
derrière

 

nous.

En ce qui concerne la rigueur, je me plais à la
souligner, car elle est inévitable. Je pense que s'il y a
une leçon à retenir, ne rêvons pas de majorité,
différences, etc, il faut qu'il y ait une solidarité
permanente, active et totale, sans la moindre arrière-
pensée, entre Wallonie et Bruxelles, si nous voulons
faire face aux exigences du Fédéral ou à la
trajectoire

 

des

 

Flamands.
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Vous voyez que, pour la Wallonie, c'est 133 de
mieux en 2009, avec le petit tempérament
Communauté française, qui fait le chiffre combiné
66. Et 100 millions pour cette année-ci. Donc, nous
sommes parfaitement dans les clous. Et lorsque
d'aucuns nous invitent à affecter l'embellie
l'embellie n'était pas vraiment constatée en juillet -,
nous

 
avions

 
déjà

 
devancé

 
les

 
souhaits

 
de

 
certains.

Saluer aussi la centralisation de trésorerie. Je
pense que même s'il y a eu beaucoup de réticence
dans le chef des OIP, c'est un élément important
pour la gestion dynamique de notre trésorerie, c'est
quand même une valorisation de pratiquement 1,077
milliard. J'ai cité l'accélération des primes et la
maîtrise

 

de

 

la

 

fonction

 

publique

 

pour

 

moins

 

4 

   

%.

À côté de cette volonté de rigueur, il y a aussi la
vigueur. Vous la verrez notamment dans le Plan
Marshall

 

1.

Je fais le point parce que j'ai vu des
commentaires, mais c'est normal, l'opposition doit
essayer d'allumer des feux, ne fut-ce que pour y voir
clair, donc allumons la lumière, ce sera moins
dangereux. En moyens d'action, 1,180, et, en
moyens de paiement, 1,120, plus les tranches de
financement alternatif. Clôturés en décembre 2009,
nous sommes à 99,35 

  

% en moyens d'action. Rares
sont les plans qui ont fait l'objet d'un tel niveau
d'engagement. En ce qui concerne les moyens de
paiement, nous sommes à 79,64. Vous verrez qu'il y
a encore des montants en 2010 et qu'il y aura le
solde probablement encore en 2011, et peut-être
encore des «

 

chouias

 

» en 2012, mais ce sera
vraiment le bout du bout. Ce qui veut dire que le
Plan Marshall, rien que sur le plan budgétaire, les
mesures ont percuté puisqu'elles ont consommé la
quasi-totalité.

On voit d'ailleurs bien que les moyens de
paiement sont supérieurs aux moyens d'action, quoi
de plus normal. On est en train de boucler le Plan
Marshall

 

1.

Le Plan Marshall 2.Vert commence, et il
commence avec la même technique que le Plan
Marshall 1, c'est-à-dire, pour ceux qui ont connu le
Plan Marshall 1, la première année était la première
marche. Puis il va monter en puissance, avec un
emballement des mesures qui se cumulent d'année
en année, pour atteindre son objectif. Vous le
voyez

 

: 2010, 163 millions en moyens d'action et
151 millions en moyens de paiement. J'ajoute que
nous avons encore une provision
interdépartementale en moyens d'action de 127
millions qui n'ont pas encore fait l'objet de
ventilation.

En fait, la première année, il y a beaucoup
d'engagements et les paiements sont fatalement
inférieurs, du fait de l'appel à projets et de la

réponse que les différents acteurs du Plan Marshall
2.Vert

 
nous

 
transmettent

 
progressivement.

Je vous ai mis je le passe au silence la
ventilation pour qu'il n'y ait pas de difficultés, dans
les deux tableaux, sur les axes 1, 2 et l'axe 4, puis
les moyens complémentaires que nous avons
dégagés à l'ajustement. Vous le verrez dans le slide
suivant. Là, je vous invite à questionner tous mes
collègues, chacun pour ce qui les concerne, dans les
compétences

 

qui

 

sont

 

les

 

leurs.

J'ai parlé de la liquidation d'un certain nombre de
one shot. Puis la poursuite de dépenses
pluriannuelles, notamment en matière
d'infrastructures,

 

que

 

nous

 

poursuivons.

L'accord du non-marchand, que nous respectons
scrupuleusement, c'est-à-dire le solde du 2,143
millions. Puis 4,5 millions pour le nouvel accord. Et
une intervention pour la CoCoF, parce que là aussi,
nous voulons être solidaires des difficultés qu'ils
rencontrent.

Madame la Présidente, j'ai quelques slides sur la
gestion de la dette. Je suis un peu embêté parce que
M. Bayet me pose une question tout à fait pointue
sur

 

ce

 

sujet.

Simplement pour dire qu'on a une gestion
sécurisée, avec un risque de taux qui est maîtrisé
puisque nous avons une dette à taux fixe qui est
largement au-delà des normes entre les taux fixes et
les taux flottants puisque nous sommes à 87

 

% en
Région et 89

 

% en Communauté. On a évité les pics
de refinancement. Rappelez-vous l'exposé que
j'avais fait pour éviter que, dans certaines années, on
ait besoin de beaucoup de moyens de financement et
d'autres pas, parce que, lorsqu'on est en grosse
capacité d'avoir besoin de moyens, cela peut avoir
des influences sur les taux. On en a aussi profité
pour allonger la durée de vie moyenne de la dette
puisque les taux longs sont très bas. Notamment,
nous avons assisté à une chute des taux assez
significative pendant l'été, d'environ 50 points de
base. C'est pour cela que nous avons travaillé très
activement pendant l'été et nous nous sommes
fournis financièrement. On peut d'ailleurs dire,
Monsieur Van den Kerkhove, qu'avec M. Richard,
nous avons terminé notre shopping de l'année. Il
faut quand même trouver ces besoins de
financement. Nous l'avons également fait parce que
le Fédéral, notamment, était gros demandeur de
crédit en septembre. Mais nous voulions surtout
mettre à profit la forte baisse des taux longs qui a eu
lieu

 

pendant

 

le

 

mois

 

d août.

Ceci dit, notre risque de liquidité est très faible
puisque j'ai signé des contrats caissiers tant pour la
Communauté française que pour la Région
wallonne, 2,5 milliards et deux milliards
respectivement, ce qui veut donc dire qu'en
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trésorerie, nous pourrions aller jusqu'à ces sommes-
là et cela nous a bien servi puisque dans un premier
temps, nous avons financé tout le déficit de 2009
et je vois que la Cour opine du bonnet par la
trésorerie, les taux à très court terme étant bas et
puis, dès le début de l année 2010, nous avons
consolidé le déficit 2009 par le biais d emprunt à
long terme, les taux long ayant diminué entre temps.
Nous avons donc fait, je pense, une double bonne
opération de couverture 2009-2010 en la matière.
Puis, nous avons et ce n'est pas négligeable
une prise ferme de 750 millions en Communauté
française et 2,75 milliards en Région wallonne, c'est-
à-dire que deux institutions bancaires, lorsqu'elles
vont rechercher des contreparties pour nous, si elle
n'en trouve pas, doivent prendre le papier. Donc là,
c'est encore une autre sécurité dont nous nous
sommes

 

dotés.

Bien sûr, j'ai voulu encadrer ma propre action. Le
Ministre fédéral des Finances est épaulé par
l Agence fédérale de la Dette qui compte plus de 35
personnes. Nous n'avons pas l'équivalent, ni en
Communauté, ni en Région. Cela donnera lieu à des
réflexions pour l'année prochaine. Je reviendrai près
du

 

Gouvernement.

Qu'avons-nous fait

 

? D'abord, nous avons relancé
le Conseil commun du Trésor le COCOT qui
est désormais présidé par un des directeurs de la
Banque nationale, M. Jean Hilgers. Nous avons un
consultant, KPMG, qui nous aide évidemment et
surtout, nous avons, pour la première fois, je pense
en Communauté et en Région, fixé un cadre dans
lequel le COCOT nous dit

 

: «

 

si vous êtes en deçà de
ce cadre, vous êtes dans le bon

 

». Et nous avons pris
comme référence les taux OLO, pratiqués au niveau
fédéral, en y ajoutant un spread, différent pour la
Communauté et pour la Région puisque comme
vous le savez, la Région est un peu moins bien notée
par les agences de notation. Lorsque le taux qui
nous est proposé est inférieur au taux de
l Obligation Linéaire du fédéral (OLO), de même
maturité, augmenté d une marge de 30 points de
base pour la Région et de 20 points de base pour la
Communauté, nous respectons le cadre fixé par le
COCOT. Nous avons donc maintenant un cadre
référentiel, qui va nous permettre d être réactifs, et
vous allez voir que tout cela va nous donner des
résultats.

Aujourd'hui, nous allons à la rencontre, non
seulement des banques, mais également des
institutions financières, nous avons d'ailleurs fait un
gros effort de communication puisque nous avons
participé à des road shows pour présenter la
Communauté française et la Région wallonne parce
qu'à l'étranger, elles ne sont pas nécessairement
connues et nous voulions conclure des accords avec
des organismes internationaux. C'est du reste une
grande rupture par rapport au passé. Avant, c'était
Dexia-Fortis, aujourd'hui, nous avons emprunté à
des institutions bancaires Anglaises, Suisses,

Espagnoles. Donc, on a diversifié et nous espérons,
dès l'année prochaine, mettre sur pied un
programme EMTN, c est-à-dire un programme à
l échelle européenne, ce que nous n'avons jamais
fait à l'échelle de la Région pour professionnaliser et
surtout pour attirer de nouveaux investisseurs et de
nouvelles contreparties bancaires afin d augmenter
la concurrence. Parce que deux banques, c'est très
bien, mais si on peut jouer, comme nous le faisons,
sur dix ou sur des programmes européens, nous
avons

 

encore

 

là

 

la

 

certitude

 

d'avoir

 

de

 

meilleurs

 

taux.

Ce qui fait qu'aujourd'hui je vous disais qu'on
avait pratiquement terminé notre shopping en
termes de besoins de financement, nous sommes à
peu près à 96 

  

% en Communauté française et à 85 

  

% à la Région wallonne, mais avec les dernières
modifications budgétaires, je pense qu'on a
quasiment terminé et regardez le taux moyen, ce
n'est quand même pas si mal puisque si je prends
des durées moyennes d'environ 11 ans mêmes
presque 12, nous sommes à 3,17 et 2,97. Ce qui veut
dire qu'on a des taux qui sont bas et qui sont stables,
ce qui veut dire que même s'il devait y avoir un
revirement au niveau des taux, nous nous sommes
mis à l'abri. Cela donne quoi

 

? C'est la question que
beaucoup nous posent puisque M. Reynders,
rappelez-vous, dans L'Écho, excellent journal, a
annoncé 350 millions de gains sur une dette totale
pour la Belgique de 345 milliards. C'est la dette du
Fédéral. En ce qui nous concerne, chez nous, nous
avons déjà acté 67 millions de gains, 50 en Région
wallonne et 17 en Communauté française auxquels
vous devez ajouter une petite cinquantaine de
millions que vous ne voyez pas apparaître dans
l'ajustement budgétaire. Pourquoi

 

? Parce que nous
l'avons

 

laissé

 

comme

 

marge

 

de

 

sécurité.

Je sais que j'ai une attitude extrêmement prudente
ce n'est pas moi qui le dis, c'est la Cour parce

que, lorsqu'elle parcourt le tableau sous-utilisation,
elle pointe les 242 en disant que la moyenne était
297 ramenés à 280. Donc, elle dit

 

: «

 

Vous avez
encore une marge, là

 

». Mais pour être sûr d'obtenir
la sous-utilisation de crédits, nous avons veillé à ce
que les corrections code 2 et code 9 restent en sous-
utilisation de crédits. Nous pensons donc que toutes
choses restant égales, on devrait arriver à quelque
105 millions de gains sur la dette de la Communauté
française et de la Région wallonne. Vous voyez
donc que nous sommes vraiment dans le bon en
termes de gains sur la dette. D'autant que la Cour
constate notamment que pour les opérations SPAPS
et FADELS, elles sont clôturées. Donc, le risque est
nul puisque les montants sont connus de manière
ferme et définitive et la Cour a évidemment constaté
que notre travail était correct en tout cas pour ces
éléments-là. C'est quand même 100 millions qu'il ne
faut

 

pas

 

faire

 

en

 

économies

 

sur

 

les

 

compétences.

Je ne dis pas qu'on va reproduire chaque année
les mêmes opérations. Pourquoi

 

? D'abord, parce que
notre dette augmente et donc les charges y
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afférentes augmentent également. Deuxième
élément, on ne va pas, chaque année, retravailler les
vieux taux qui sont importants. Là aussi, il faudra
peut-être un peu plus modérer, mais nous restons
vraiment à l'affût de toutes les opportunités et je me
plais vraiment à souligner l'excellent travail de notre
expert, M. Richard parce que c'est un travail jour
après jour. Et vous voyez que la dette régionale
s élève à 4,784 milliards. Si on ajoute la dette
communautaire, on va tourner à peu près à 8
milliards. Ce n'est quand même pas si mal, 105
millions de gains sur les charges par rapport à une
dette globale de 8 milliards. Je pense qu'il y a eu un
gros

 

travail

 

de

 

gestion

 

de

 

la

 

dette.

Il est vrai que, par le passé, nous n'avions
quasiment pas besoin de financement, sinon pour
réemprunter

 

nos

 

emprunts

 

bullets..

J'en viens à la conclusion, Madame la Présidente,
pardonnez-moi d'avoir été un peu long et au

tableau qui est le plus important, finalement, c'est le
tableau des soldes que tous les spécialistes regardent
d'abord et on va essayer de faire là aussi un petit
commentaire par rapport à la Cour que je remercie
pour son travail puisque cela nous permet de bien
nous situer, de voir si nous sommes dans le bon. Le
solde du «

 

regroupement économique

 

»

 

: là, la Cour
n a pas eu la possibilité de vérifier si la somme de
correction de 125 millions était bonne ou pas..
Simplement, puis-je faire remarquer très
modestement à la Cour qu'à l'initial, vous aviez dit
que nous avions été un peu pessimistes puisque,
dans votre rapport qui accompagnait le budget
initial, vous estimiez la correction relative au
regroupement économique à -96 millions alors que
nous

 

prévoyions

 

-125..

Pour l'amortissement, je crois que la Cour valide
notre chiffre de 35.269.000 euros. Pour les sous-
utilisations de crédits, ce qu'on appelle le non-
consommé, vieille discussion puisque là, on fait un
pronostic sur ce qu'on ne va pas consommer. Nous
reprenons là 242 millions. Au-delà de cela, la Cour
nous dit que nous aurions pu aller jusqu'à 280
puisque les deux dernières années, on a consommé
un peu plus que sur les cinq dernières années,
passant d une moyenne de 297 à 280. Je pense donc
que la correction positive ici de 242 millions est
réaliste et prudente. En tout cas, la Cour n'a pas
apporté

 

de

 

commentaire

 

négatif

 

et

 

je

 

les

 

en

 

remercie.

Je remercie la Cour aussi pour la correction. C'est
toujours un exercice difficile que ces octrois de
crédits et de prise de participation, ce qu'on appelle
plus familièrement les codes 8, et la Cour a validé
ceux-ci et je les en remercie parce que je crois qu'on
a

 

fait

 

un

 

travail

 

précieux

 

en

 

la

 

matière.

Puis, il y a les 10 millions que l'on va appeler la
marge de sécurité. Je pense que la Cour ne nous
querelle pas là non plus. Pourquoi

 

? Parce que ces
10 millions, pour faire bref, couvrent notamment les

effets du décalage qui existe entre la perception de
certains impôts par l Etat fédéral et le versement des
recettes correspondantes sur le compte de la Région.
On s'est mis une petite marge de sécurité en la
matière, sans que cela ne soulève la moindre
polémique. Donc, ô bonheur et ô joie, nous sommes,
Gouvernement, votre serviteur et la Cour des
comptes aux mêmes chiffres, et c'est toujours
rassurant que les spécialistes valident ce que les
politiques font, c'est-à-dire non pas l'objectif de
364, mais l'objectif plus, l'objectif mieux de 264.
Cela confirme bien que la Région tient sa trajectoire
en

 

l'améliorant

 

même

 

en

 

la

 

matière.

Voilà la conclusion que je voulais dire, très chers
Collègues, en remerciant encore la Cour pour son
excellent

 

travail.

C'est une Région et une Communauté qui se
veulent loyales, j'ai presque envie de dire
responsables puisque c'est le terme à la mode
aujourd'hui. On ne peut pas faire un discours sans
parler de responsabilité, je le fais aussi et notre
responsabilité, c'est, dans le périmètre des
compétences actuelles, tenir notre trajectoire, si
possible l'améliorer c'est ce que nous venons de
faire à deux reprises pour nous rapprocher au
plus vite et au mieux de l'équilibre en 2015. Tout
cela dans une solidarité Wallonie-Bruxelles
exemplaire on l'a encore démontré à l'ajustement

avec, vous connaissez mon laïus je le tenais
déjà comme parlementaire dans l'opposition, ensuite
comme Ministre dans d'autres casquettes sur
l'impérieuse nécessité d'avoir une administration
fiscale qui nous soit propre. Puisque, aujourd'hui,
quand vous regardez les tableaux que je vous ai
présentés, l'essentiel de nos impôts est perçu par le
râteau fiscal fédéral. J'ai accueilli, le 4 janvier
quelques 60 agents venant du Fédéral pour une
petite famille d'impôts nouveaux, mais cela n'est rien
par rapport à ce qui nous attend demain. D'abord,
gérer nos propres compétences, tout ce qui concerne
taxe de circulation, de mise en circulation, voire les
écomalus. Je vous rappelle que l'année prochaine,
Bruxelles et Flandre vont les gérer eux-mêmes. Et
après cela, si j'en crois mais qui suis-je pour le
dire ce qu'il y a sur la table , il est possible qu'une
forme de fiscalité liée au territoire ou au logement
sera transférée à la Région. Nous avons donc besoin
d'avoir un râteau fiscal régional qui soit celui du
juste impôt parce que si on n'a pas le juste impôt,
fatalement, il y a un certain nombre de nos
concitoyens qui ne paient pas l'impôt et ce n'est pas
correct par rapport à ceux qui s'en acquittent de
manière

 

volontaire.

Nous avons donc besoin de ce vrai râteau fiscal
et je peux comprendre que le Fédéral

 

n investisse
plus ou peu, l'argent qu'il collecte ne lui étant plus
acquis.

 

Nous avons donc intérêt à très vite nous
organiser. Très vite, cela veut quand même dire un
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délai de deux ans. Je me réjouis que le
Gouvernement ait accepté, la semaine dernière, le
timing que je lui ai proposé, c'est-à-dire de nous y
préparer de manière soigneuse, rigoureuse, car ce
n'est pas une opération facile. Il faudra un nouvel
organigramme, des logiciels, des implantations. Il
faudra optimaliser tout cela, en concertation avec
mon collègue de la Fonction publique et le Ministre-
Président. Mais si nous voulons y arriver au 1er

janvier 2013, c'est maintenant qu'il faut s'y mettre.
Sachant que d'ici là j'en ai fait la démonstration
au Gouvernement, je ne le ferai pas ici, rassurez-
vous -, tous celles et ceux qui veulent toucher à la
fiscalité automobile rêvent. C'est impossible
techniquement, puisque nous n'avons pas les
logiciels, nous n'avons pas les ressources humaines
pour

 

l'organiser.

Si nous voulons, conformément à la Déclaration
de politique régionale, avoir une fiscalité qui soit
plus en lien avec le développement durable et pas
uniquement avec la puissance de la voiture ou de sa
cylindrée, nous avons besoin de cette
administration. J'ajoute qu'une institution qui se
respecte doit avoir sa propre capacité fiscale. Ce
n'est pas du tout pour être «

 

grippe-sous

 

» puisque,
depuis 2004, la Région wallonne a, au contraire,
allégé la fiscalité qui pèse sur les Wallons. Nous
avons fait une petite recherche en additionnant ce
que les ménages ont gagné, c'est particulièrement
sensible, on est au-delà des 200 euros d'allègement.
Ce qui veut quand même dire que, dans notre petite
famille fiscale wallonne, tous les items ont été
travaillés, que ce soit sous la législature précédente
soit

 

celle-ci

 

à

 

travers

 

l'équité

 

fiscale.

Voilà ce que je voulais dire, sans oublier la
gestion dynamique de la dette, qui doit rester une
préoccupation constante surtout si, d'aventure, à
l'avenir, une partie et je ne sais quelle partie, je
ne sais sur quelle modalité la dette historique nous a
été transférée -, nous aurions là aussi intérêt à nous
structurer, à l'instar de ce que le Fédéral fait, où ce
n'est ni le collègue des Finances, ni le collègue du
Budget, mais l'Agence de la dette qui en a la
responsabilité. Là aussi, il y a un thème à réfléchir
pour que notre administration dispose des meilleures
ressources techniques et humaines pour faire face à
la

 

gestion

 

de

 

cette

 

dette.

Voilà, Madame la Présidente, ce que je voulais
vous

 

dire

 

en

 

introduction

 

de

 

notre

 

ajustement

 

2010.

Mme la Présidente. Je vous remercie,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

pour

 

votre

 

exposé.

Observations de la Cour des comptes

Mme la Présidente. Je vous propose
d'entendre les observations de Mme Raimarckers,
Auditrice

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

 
Mme Raimarckers, Auditrice à la Cour des

comptes. Madame la Présidente, Monsieur le
Ministre, Mesdames et Messieurs les Commissaires,
nous vous remercions tout d'abord pour l'attention
que vous portez au rapport de la Cour relatif à
l'examen des projets d'ajustement des budgets pour
l'année

 
2010.

Le présent exposé se limitera à présenter les
principales constatations de la Cour des comptes
contenues

 

dans

 

ce

 

rapport.

Concernant l'ajustement des recettes, comme M.
le Ministre l'a exposé, les prévisions de recettes
ajustées augmentent globalement de 232,9 millions
d'euros, soit une augmentation de 3,7 

 

% par rapport
au

 

montant

 

arrêté

 

par

 

le

 

budget

 

initial.

L'augmentation des prévisions de recettes
s'explique notamment par la révision à la hausse des
principaux paramètres économiques taux de
croissance et inflation par le Bureau du plan. Ce
dernier considère cependant que la reprise
économique

 

reste

 

fragile.

Les estimations relatives aux produits des impôts
régionaux hors impôts dits de divertissement
augmentent de 49,7 millions d'euros. Pour un certain
nombre de taxes, les montants sont supérieurs à
ceux mentionnés dans le budget ajusté des Voies et
Moyens de l'État pour l'année 2010. En effet, les
prévisions inscrites au projet d'ajustement prennent
en compte les effets escomptés des nouvelles
réglementations adoptées dans le cadre du décret dit
d'équité

 

fiscale.

Les prévisions relatives aux impôts de
divertissement et plus précisément celles se
rapportant aux appareils automatiques de
divertissement augmentent, pour leur part, de 3,7
millions

 

d'euros.

Les prévisions relatives à la redevance télévision
ne sont pas modifiées par le projet d'ajustement

 

:
elles restent fixées à 145,3 millions d'euros. Au 31
août, les recettes perçues par le service, mais non
encore entièrement transférées au Receveur,
s'élevaient

 

à

 

75,3

 

millions

 

d'euros.

La part de l'impôt conjoint transférée du Fédéral
augmente de 34,7 millions d'euros, essentiellement
en raison de l'augmentation du taux de croissance
2010, qui passe de 0,4 à 1,4 

 

%. Les paramètres
utilisés sont ceux figurant dans le budget
économique du 12 février 2010

 

; les montants
coïncident avec ceux figurant dans le budget 2010
ajusté

 

des

 

Voies

 

et

 

Moyens

 

de

 

l'État.

La dotation de la Communauté française
augmente pour sa part légèrement, suite à la révision
à la hausse de l'inflation, qui est passée à 1,6 

 

% au
lieu

 

de

 

1,5 

 

%.
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Comme M. le Ministre l'a expliqué, la Région
bénéficie en outre d'une dotation exceptionnelle
versée par la Communauté française, à concurrence
d'un montant de 42,3 millions d'euros et d'une
intervention de 57,7 millions, versé dans le cadre
d'une opération dite de gestion dynamique de la
dette. C'est donc un total de 100 millions d'euros que
la Communauté transférera à la Région en vue de
réduire

 
ses

 
besoins

 
de

 
financement.

La Cour a relevé dans son rapport que
l'attribution de cette dotation et intervention
complémentaire n'était fondée sur aucune base
légale.

Outre les 57,7 millions d'euros attribués par la
Communauté française, la Région percevra une
recette exceptionnelle estimée de 27,7 millions
d'euros, provenant de la SRWT dans le cadre de la
plus-value liée à la vente d'Eurobus holding. Ce
montant sera toutefois remboursé de manière étalée
dans le temps à la SRWT, comme M. le Ministre l'a
expliqué.

Une recette de 18 millions d'euros provenant de
la SOWAFINAL a également été ajoutée. Ce
procédé a été préféré à une réduction des dépenses
qui

 

aurait

 

nécessité

 

de

 

modifier

 

des

 

conventions.

En matière de recettes affectées, on note
l'apparition de deux nouvelles recettes

 

: l'une visant
à percevoir l'intervention de l'organisme en charge
de l'obligation de reprise de certains déchets
ménagers, et l'autre visant à enregistrer les
contributions provenant des distributeurs, des
organismes d'assainissement agréés et de la SPGE.
Concernant cette dernière recette, la Cour fait
remarquer

 

qu'un

 

protocole

 

doit

 

encore

 

être

 

signé.

En ce qui concerne l'ajustement des dépenses, le
projet d'ajustement du budget général des dépenses
augmente les moyens d'action de 121,5 millions
d'euros et les moyens de paiement de 143,1 millions
d'euros. Il réduit l'écart entre les crédits dissociés
d'engagement et les crédits dissociés
d'ordonnancement, générant une réduction
potentielle de l'encours des engagements de 21,6
millions

 

d'euros.

Les crédits non dissociés affichent une
augmentation de 73,1 millions d'euros, qui porte
principalement sur la division organique 16
Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine
et Énergie, et plus précisément les crédits destinés
au financement des primes à l'énergie, ainsi que sur
la division organique 19 Fiscalité où les crédits
permettant l'octroi des éco bonus ont été majorés de
35 millions d'euros. On note aussi la prise de
participation de la Région à hauteur de 11 millions
d'euros dans la capital de la SOFICO. A contrario,
une diminution de diverses charges de dette à
concurrence de 50 millions d'euros est observée à la

division 12 Budget, logistique et technologies
nouvelles.

L'augmentation de 52,6 millions d'euros des
crédits dissociés d'engagement résulte de divers
mouvements en sens opposés au sein du budget. On
relèvera, notamment, une augmentation de 27,9
millions d'euros des crédits de la division organique
12 précitée concernant exclusivement l'informatique
administrative, une augmentation de 20 millions
d'euros en vue d'octroyer un financement
complémentaire aux pouvoirs locaux et surtout,
l'augmentation, à concurrence de 172,5 millions
d'euros, des crédits de la division organique 18
Entreprises, Emploi et Recherche touchant
principalement les crédits relatifs au Plan Marshall
2.Vert. Cette dernière augmentation provient
essentiellement de la redistribution des crédits de la
provision interdépartementale prévue à la division
organique

 

32

 

.

Le rapport mentionne d'autres augmentations et
diminutions plus limitées au sein des divisions
organiques.

Quant à la majoration des crédits
d'ordonnancement plus 74,2 millions d'euros -,
elle correspond en grande partie à l'augmentation
des crédits d'engagement. On notera toutefois la
hausse de 20 millions d'euros des crédits inscrits au
titre de provision interdépartementale pour la
programmation

 

2007-2013.

Enfin, concernant les effets de l'ajustement sur
les soldes budgétaires. Ainsi que M. le Ministre l'a
exposé, le projet d'ajustement réduit le déficit
budgétaire brut de 89,8 millions d'euros pour le
porter

 

à

 

moins

 

691,3

 

millions

 

d'euros.

Les corrections apportées par le Gouvernement
au solde budgétaire afin d'obtenir le solde de
financement de l'entité varient peu par rapport au
budget initial

 

; elles concernent principalement les
octrois de crédits et prises de participations, qui
augmentent

 

de

 

10,2

 

millions

 

d'euros.

D'une manière générale, ces corrections ne
suscitent

 

pas

 

de

 

remarques

 

de

 

la

 

Cour.

Cependant, elle fait remarquer qu'elle n'a pas été
en mesure de vérifier le solde du périmètre de
consolidation, dans la mesure où elle ne disposait
pas des budgets ajustés des organismes de catégorie
B sauf celui de l'AWEx, mais qui est arrivé tard -
,

 

ni

 

de

 

ceux

 

de

 

certaines

 

entreprises

 

publiques.

Au total, le solde de financement s'établit à 264,7
millions d'euros, montant moins négatif que
l'objectif imparti à la Région wallonne pour
l'exercice 2010 qui s'élevait à moins 364,7
millions d'euros compte tenu notamment des
recettes exceptionnelles

 

: dotation exceptionnelle et
intervention de la Communauté française dans le
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cadre de la gestion dynamique de la dette pour un
total de 100 millions d'euros, plus-value résultant de
la vente d'Eurobus holding et d'une conjoncture
moins

 
mauvaise

 
que

 
prévu,

 
pour

 
2010

 
en

 
tout

 
cas.

Comme les années précédentes, l'analyse des
programmes n'est pas exposée dans le cadre de cette
commission, mais devant les commissions
spécialisées.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie la Cour des
comptes pour ses observations et M. le Ministre,
pour son exposé. Vous l'avez qualifié de succinct,
c'est vrai qu'on n'en a pas l'habitude avec vous,
généralement vous prenez plus de temps. Je ne sais
pas si ce sont les fêtes de Wallonie qui ont émoussé
votre envie, ou est-ce l'envie de ne pas tout dire et
de nous permettre alors de retrouver, via ce que
vous

 

ne

 

dites

 

pas,

 

certaines

 

réalités.

Si je poursuivais le raisonnement de la Cour des
comptes, encore que, qui suis-je pour le faire, je ne
voudrais pas me mettre à la place de la Cour des
comptes, mais je sentais bien que si on pouvait le
poursuivre, en réalité la conclusion, qui n'est pas
écrite, mais qui aurait été celle qu'on pouvait très
simplement vous dire, c'est que si les objectifs sont
rencontrés encore que -, ils ne le sont que parce
que hold-up à la Communauté française, une
meilleure conjoncture et on a vendu des bijoux de
famille. C'est tout ce que le Ministre n'avait pas
auparavant, tout ce qu'il ne respectait pas chez
l'autre, c'est-à-dire que chez le Ministre du Budget
qui n'était pas libéral, tout ce qu'il décriait, c'est tout
ce qu'il applique aujourd'hui. Ce n'est pas la
première fois que je vois cela, c'est bien pour cela
que je vous ai prénommé Clovis à un moment
donné

 

: celui qui brûle ce qu'il a aimé et qu'il aime ce
qu'il

 

a

 

brûlé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je serais, selon vous, un deuxième
Reynders.

M. Crucke (MR). Mais non, vous n'êtes pas un
deuxième Reynders. Je vous ai parlé de Clovis. Je
ne sais pas pourquoi, dès qu'on vous parle d'une
référence historique, vous revenez à Reynders. Vous
avez

 

un

 

problème

 

psychologique

 

avec

 

M.

 

Reynders.

Ceci dit, Monsieur le Ministre, c'est un peu
différent de ce que vous nous aviez annoncé en
heure et en temps. Vous parlez toujours de rigueur,
je sens bien que ce mot revient, quoique vous ayez

raison. Pour ne pas employer «

 
austérité

 
», parce que

vous pourriez le mettre. On sent bien que s'il n'est
pas déjà dans votre cartable, il est réellement dans la
politique que vous menez, celle de l'austérité. Je ne
vous en fais pas le reproche, je suis un des premiers
à vous dire, ici dans ce Parlement, qu'il fallait oser,
de temps en temps, parler d'austérité. J'ai vu, durant
les vacances, que d'autres collègues de la majorité
l'employaient, parfois avec un franc-parler un peu
plus fort que le mien, d'ailleurs, en disant

 
: «

 
Il faut

appeler un chat, un chat

 

». C'est de l'austérité, ce
qu'on

 

est

 

en

 

train

 

de

 

faire,

 

parce

 

qu'ils

 

ont

 

raison.

Permettez-moi de revenir sur ce que je trouvais
intéressant dans une explication que vous donnez en
réponse à l'analyse de la Cour des comptes. Vous
l'appelez l'effet saisonnalité dans les recettes. La
Cour a fait un exercice intéressant, c'est de calculer,
par rapport aux recettes, ce qu'on a comme recettes
jusque fin août 2010. Vous dites

 

: «

 

Ces paramètres-
là, je ne peux pas réellement les accepter parce que
cette règle de trois là n'est pas totalement exacte

 

». Il
y a cet effet de saison qui fait en sorte que, parfois,
les recettes sont plus importantes à certains
moments

 

de

 

l'année

 

plutôt

 

qu'à

 

d'autres.

À la limite, je suis prêt à vous croire. Encore que,
je ne suis prêt à vous croire que si j'ai devant moi
des

 

études

 

...

(Le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Arrêtez de citer Reynders. Systématiquement
vous

 

y

 

revenez.

Nous sommes ici en Commission du Budget et
des Finances, je vous demande simplement de dire
que, par rapport à votre effet que vous annoncez, est-
il scientifiquement approuvé

 

? Vous avez montré un
tableau, je l'ai vu. J'aimerais avoir un tableau sur le
temps. En termes de statistiques, ce qui compte, c'est
ce que l'on voit évoluer dans le temps. Si vous
prenez une année de référence en me disant

 

: «

 

Là,
on a reçu plus

 

», c'est difficile à croire. Si, par
contre, on peut avoir cet effet sur l'ensemble des
années qui précèdent, on peut se dire qu'il y a peut-
être un paramètre qu'il faut pouvoir corriger. En tout
cas, cela pourrait justifier que le chiffre du SPF
Finances ne soit pas reproduit. Encore que, quand
vous dites

 

: «

 

Je ne peux reprendre que ça pour en
référer à Mme Spinoy

 

». Non, ce que vous ne
pouvez pas faire, c'est aller au-delà de ces recettes.
Vous pouvez toujours considérer que vous en aurez
moins. La prudence, en termes économiques c'est
quand même une des manières de gérer
convenablement c'est d'être prudent. Vous auriez
très bien pu le faire, je constate que vous ne le faites
pas.

Deuxièmement, je reviens sur ce que j'appelle «

 

le
hold-up à la Communauté française

 

». Je ne suis pas
Bourgmestre de Namur ni de Charleroi, donc je ne
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vais pas jouer comme eux dans la cour en disant

 
:

«

 
nationalisme

 
wallon,

 
allons-y

 
»,

 
etc.

Je ne suis pas bourgmestre de Namur, ni de
Charleroi, donc je ne vais pas jouer dans la cour des
grands en disant

 
: «

 
nationalistes wallons, allons-

y

 
!

 
»

 
. On sait quand même où sont mes attaches.

C'est très intéressant, en tout cas. J'ai entendu
pendant des semaines

 
:«

 
l'Union fait la force

 
». Mais

j'en vois deux qui sortent ici dans le carnaval de
Wallonie, l'un juste avant à Charleroi. Quand on est
un homme politique, je pense qu'il faut être
conséquent dans ce qu'on dit. Reconnaissez avec
moi que lorsque l'on entend d'aucuns faire
campagne sur «

 

l'Union fait la Force

 

» et entendre ce
qui est dit aujourd'hui, vous allez m'expliquer,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

comment

 

on

 

s'y

 

retrouve.

Encore que, cette dotation, ce qui vous permet
finalement de rester juste au-dessus de l'eau, ce sont
ces fameux 100 millions. Pourquoi rejetez-vous
cette remarque qui a une base légale

 

? Pourquoi ne
répondez-vous pas à cela

 

? Cela vous semble-t-il
devenu quelque chose d'inacceptable au sein d'un
Parlement, au sein d'un État de droit de pouvoir
parler d'une base légale

 

? Je ne dis pas, Monsieur le
Ministre, que l'opération ne doit pas être faite. QUE
les choses soient claires. Je ne vais pas ici venir à la
rescousse de la Communauté française, mais par
contre, sur base légale, l'esprit plus démocratique,
pour ne pas dire juriste aussi qui est le mien, qui est
le nôtre au sein du groupe MR, pour me fait dire que
ce serait intéressant d'avoir une justification. Cela
permettrait de clarifier, pour l'avenir, ce genre de
mécanisme parce qu'un jour ou l'autre, on fera des
comptes. Ceux de l'État, c'est une chose, mais ceux
de la Communauté, c'est une chose qui m'intéresse.
D'autant que vous mettez en parallèle l'effet saison.
Vous considérez qu'il y a 320 millions de transferts
de compétences entre la Communauté française et la
Région wallonne, mais en réalité, avec le
dynamisme de la Région wallonne et le
Gouvernement précédent compris, avec la
réactivation et le refinancement de ses compétences,
on

 

arrive

 

à

 

plus

 

d'un

 

milliard

 

aujourd'hui.

Je vous crois et je vous l'ai déjà dit ici. Vous
connaissez ces chiffres et enfin, pour la première
fois, vous me parlez de chiffres bien précis. Je ne
sais plus quel est l'interlocuteur ou quel opérateur
vous citez comme étant celui qui a fait cette
démarche de relever l'ensemble de ses comptes que
seuls les techniciens peuvent faire -, mais pourrions-
nous avoir ce document

 

? Quand je vous l'ai
demandé, lors d'une question orale, vous m'avez
répondu

 

:«

 

Pas possible

 

». Il est intéressant
d'expliquer comment la Région wallonne a amené
certaines parties de compétences et des
comportements dans lesquels on ose financer et
refinancer. Je vous demande officiellement d'avoir
ces chiffres. Non pas pour les utiliser de manière
polémique, évidemment, mais pour une question de
transparence. C'était vraiment la référence qui était

la vôtre. Tout ce que je vous demande, c'est
d'appliquer cette transparence. Vous me citez des
chiffres, mais communiquez, ce serait plus facile
pour

 
tout

 
le

 
monde

 
!

J'ai beaucoup aimé aussi votre analyse sur
l'intervention de solidarité. Vous y allez à tâtons, en
disant

 
: est-ce que je vais quand même le dire ou pas

le dire, sur l'IPP. Si je ne le dis pas, ils vont venir le
rechercher et si je le dis, on va en faire un
commentaire. C'est fort intéressant comme ces 850
millions d'euros ... ce sont les chiffres, ils sont ce
qu'ils sont. Vous qui êtes au secret c'est la
transparence-, de ce qui se passe dans les
négociations dont nous sommes totalement absents,
où on a mis un mur francophone et wallon entre les
libéraux et tout le reste, on est donc bien obligés
d'aller voir les argentiers pour nous expliquer. Dans
les négociations que vous avez, je suppose que ce
chiffre que vous connaissez bien, on en tient
compte, qu'on l'analyse et qu'on en discute. Est-ce
que ce message qui est le vôtre aujourd'hui et sur
lequel je veux des clarifications, parce que vous ne
direz pas tout, malheureusement, sinon je suis prêt à
vous écouter jour et nuit, semble être «

 

écoutez les
gars, dans ce qu'on négocie, on n'arrivera pas à
compenser ça. Cela va coûter une fortune à la
Région wallonne, en tout cas, dans la manière dont
on le négocie

 

». Ou bien, est-ce que vous vous dites
que ce qui serait plus intéressant pour nous

 

: «

 

nous
sommes totalement conscients de ce que doit être,
quel que soit le schéma dans lequel on évoluera,
l'effet de solidarité, donc, comptez sur nous

 

» et
puisque nous sommes absents dans la discussion
«

 

comptez sur nous pour faire face à ces obligations
de solidarité qui devront peser sur un pays

 

». Que
celui-ci soit en fin de vie ou pas, peu importe, mais
j'aimerais avoir une clarté politique sur la manière
dont

 

les

 

choses

 

se

 

passent.

L'écomalus, je ne peux pas m'empêcher d'en
parler

 

très

 

brièvement

 

...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. En 1989, vous n'y étiez pas,
Monsieur

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Non, je ne peux pas être
partout.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. (hors micro) ...Je veux saluer ceux
et

 

celles

 

qui

 

ont

 

prévu

 

cet

 

accord.

Je ne discute pas du fait que vous n'avez pas
transféré un de ceux qui avaient réalisé cette loi de
financement, qui n'est d'ailleurs pas très heureux
aujourd'hui, visiblement, mais de près ou de loin,
reconnaissez

 

la

 

vérité

 

de

 

ces

 

négociations.
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M. Crucke (MR). Si je devais vous rappeler
tout ce que vous avez négocié et tous les cadeaux
qu'on a reçus, je peux vous dire que vous ne seriez
pas très fier. Enfin, je n'y étais pas, comme vous
dites.

L'explication du Ministre pour l'écomalus est de
dire qu'on s'est trompé d'estimation parce que les
grosses cylindrées, celles qui sont dans la société, là
on n'a pas un rond dessus, et donc, il y a une erreur
sur la société. Est-ce que, sincèrement, on ne
pouvait pas avoir une pertinence un peu plus
poussée dans la méthode d'estimation à l'époque

 

?

 

Ou bien est-ce que vous avancez un chiffre, et non a
l' aveugle, qui repose sur une analyse totalement
déficitaire en termes d'analyse politique. Si c'est
cela, il faudra pointer du doigt où se trouve l'erreur.
Si ce n'est pas cela, votre explication est à mon sens
insuffisante.

Par rapport aux hippodromes, vous n'en avez pas
dit un mot, vous êtes passé assez vite et je peux le
comprendre. Je trouvais que ce que la Cour des
comptes disait était fort intéressant, comme
d'habitude d'ailleurs. Vous savez qu'on a ici
beaucoup débattu sur l'avenir de l'hippodrome de
Ghlin, qui tient fort à coeur à la présidente et à
certains parlementaires ici présents. Vous savez que
dans ce décret «

 

hue dada

 

», 2,8 

 

% des produits de
cette fameuse taxe, selon l'analyse de la Cour des
comptes, sont des recettes qui sont liées à la taxe sur
les jeux et paris qui aujourd'hui sont assez maigres
par rapport aux chiffres que vous aviez, dans une
certaine envolée, prévus. Aujourd'hui, on est à 11
millions d'euros, toujours fin août 2010, au budget,
on prévoyait 28,5 millions d'euros. Vous aviez
prévu là un montant de 800.000 euros qui devait
être affecté à l'hippodrome. Si je fais la règle de
trois, ils ne seront jamais là. Cela veut dire que, déjà
aujourd'hui, il faut dire à tous ceux qui ont cru à
votre discours à Mons et à l'hippodrome de Ghlin

 

:
cela ne fonctionnera pas. Les chevaux ne courront
peut-être plus et les amis français des PMU devront
eux-mêmes trouver une solution que je n'ai pas
trouvée. Si vous avez une explication, dites-le-moi,
mais

 

j'ai

 

du

 

mal

 

en

 

tout

 

cas

 

à

 

la

 

trouver.

Par rapport aux dépenses, vous en avez parlé un
petit peu, sur le SPAPS et le FADELS, je n'arrive
pas à suivre votre leçon de prudence sur le
FADELS. Quand on va voir le budget de l'État
fédéral, j'arrondis, on est à 800 millions d'euros,
créance du Fédéral sur la Région wallonne. Vous
avez une opération d'intérêt, je le reconnais, vous
l'avez expliqué un peu en disant

 

:on a un peu joué
sur le taux pour pouvoir diminuer cette dépense.
Mais, par rapport au capital et à la somme faciale,
toujours rien

 

! Or, il faut rembourser pour 2025,
qu'on veuille ou qu'on ne veuille pas. Le temps est
ainsi fait, il raccourcit, et quand on met une date
butoir, il faut toujours l'intégrer. Mais pourquoi

 

?
Qu'attend-on pour un jour intégrer

 

? Pourquoi vous
refusez-vous à voir cette dette telle qu'elle existe

 

?

Pourquoi vous refusez-vous à prendre vos
responsabilités, vous qui dites toujours que vous
aimez bien prendre vos responsabilités

 
? Permettez-

moi quand même de vous dire que sur la dette, s'il y
a bien une partie du discours dont je suis déçu, c'est
l'information sur celle-ci, à part dire qu'il y a eu une
dynamique qui est engendrée dans sa gestion, on n'a
pas eu grand-chose là-dessus. Tout ce qu'on sait,
c'est que le désendettement atteint 100 millions
d'euros par rapport à l'initial et je vous ai expliqué ce
que j'en pensais

 

: merci au cadeau ou au hold-up de
la Communauté française. Mais si on prend la
dernière donnée disponible, qui est celle qu'on avait
présentée à l'époque au budget, vous faisiez état
d'une dette de 4,75 milliards d'euros au 31 décembre
2009. Nous sommes d'accord, je pense, sur le
chiffre. Si on ajoute le financement ajusté  656
millions d'euros, on ne sait pas faire autrement, on
arrive à 5,4 milliards. Je pense que vous devez
également reconnaître qu'il faut intégrer là-dedans la
dette sur la trésorerie, hors apport OIP, on a 1,4
milliard en plus. Je rappelle d'ailleurs à cet égard-là
que la Cour parlait, elle, de report de paiement, ce
qui n'est pas inintéressant, de 967 millions d'euros.
Ce fameux report, on ne paie pas l'année, on paie
l'année suivante, si l'on paie. Quand on voit tout
cela, je pense qu'on doit avoir un débat ici. Parce
que vous avez évoqué le thème trésorerie et vous
avez raison, mais on n'a pas les chiffres. Cela doit
être évoqué d'autant que sur la dette, vous êtes en
train de reporter une échéance. Il y a parfois des
engagements que vous prenez devant ce Parlement
et quand je vous lis ce que vous ne dites pas ici,
il faut le lire dans la presse- et que vous prenez un
engagement et que si on ne vous lit mal, on ne voit
pas qu'on rate de nouveau une échéance par rapport
à la dette. Je ne l'accepte pas parce que c'est de
l'information

 

qui

 

doit

 

être

 

donnée

 

au

 

Parlement.

Pas un mot il faut le faire sur la dette
cachée. Le financement alternatif, vous n'avez rien
parce que, comme vous le dites, elle n'est pas
cachée. CE n'est pas nous qui empruntons, ce sont
des opérateurs extérieurs qui empruntent ....
Deschamps a peur de venir ici, mais moi, je vais
quand même vous demander un jour de le faire
venir, par exemple, parce que, sincèrement, lui vient
avec des chiffres, il fait l'exercice que votre
prédécesseur M. Daerden a fait,. Certains lui font
beaucoup de reproches, mais je dis que M. Daerden
a eu le cran de venir devant nous avec ce
financement alternatif plus de 7 milliards on
est au-delà, je peux vous le dire. Quand on vient me
dire

 

: la Région wallonne a une dette, vous savez,
c'est raisonnable par rapport au Fédéral, etc., je ne
vous croirai pas tant que je n'ai pas tous les chiffres
ici devant nous. Le problème c'est que, ce
financement alternatif, vous savez effectivement que
vous

 

l'avez,

 

à

 

l'époque,

 

demandé

 

vous-même.

Je reviendrai sur vos effets d'annonce, vos
promesses,

 

vos

 

engagements.
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Autre élément sur lequel je veux intervenir et
là aussi vous n'avez pas été très disert, c'est le moins
qu'on puisse dire

 
: l'utilisation du code 8 pour

améliorer les salles de financement. Vous savez qu'il
y a un litige assez important, qui semble vous
opposer à la Cité des comptes nationaux, à la
Banque nationale de Belgique, à Eurostat. Où en est-
on là-dedans

 
? Vous savez que vous n'avez pas parlé

de cela non plus. Mais quand on vous requalifie une
dette, on vous la requalifie, c'est-à-dire que quand
vous essayez de ne pas rentrer dans ce qu'on appelle
une dette, à un moment donné, les organismes
européens viennent vous dire

 

:

 

C'est une dette.
C'était une fois la faute d'un parlementaire européen,
qui avait ouvert un tiroir un peu trop fort et, à cause
de

 

cela,

 

on

 

a

 

eu

 

des

 

problèmes.

Non, Monsieur le Ministre, une fois de plus,
c'est

 

: lisibilité, clarté, transparence

 

! Oui ou non,
vous jouez avec des paramètres qui sont des
paramètres qu'on vous impose maintenant et qu'on
vous imposera de plus en plus. Ce sont ces
paramètres européens SEC95. Que cela vous ennuie
ou non, que cela vous pose une difficulté ou pas, on
ne peut plus faire autrement qu'en tenir compte. Or,
ici,

 

je

 

n'ai

 

pas

 

eu

 

un

 

mot

 

sur

 

ce

 

que

 

je

 

souhaitais.

J'en reviens avec votre fameux journal l'Hebdo.
Je ne vais pas tout vous lire sinon on est reparti pour
des commentaires. Je lis que vous promettez «

 

la
publication d'une documentation actualisée sur la
dette régionale et de la Communauté dès l'an
prochain

 

». Monsieur Senesael, j'ai ici votre
question et la réponse du Ministre. Il vous la
promettait pour cette année-ci. Mais moi, un
ministre qui me dit cela et qui va, environ deux ou
trois mois après, dire dans la presse que c'est pour
l'année suivante, même dans la majorité, même pour
un proche du Ministre que vous êtes, je me poserais
des questions. Est-ce que, vraiment, on travaille ici,
Madame

 

la

 

Présidente,

 

dans

 

une

 

certaine

 

logique

 

?

Je peux aussi analyser les deux côtés, ne pas
toujours dire

 

: «

  

Il ne voit que le mal

 

»

 

. Je pense que
M. le Ministre a peut-être un problème pour devoir
encore reporter cela. Si c'est le cas, qu'il nous
l'explique, qu'il vient dire pourquoi il fait des
promesses

 

sur

 

des

 

promesses.

Toujours pour vous dire qu'il faut lire jusqu'au
bout

 

: «

 

Cette documentation du Ministre n'inclura
pas le financement alternatif que l'opposition
qualifie de dette cachée de la Wallonie

 

». C'est pour
mes amis écolos. Vous souvenez-vous que vous
avez dit, un jour, que vous ne voteriez pas le budget
si vous n'aviez pas ce document

 

? Et bien c'est déjà
fait, on vous promet, pour l'année prochaine, ce
qu'on vous a promis, M. Wesphael et chers amis de
la majorité. Je ne sais pas, mais vous allez avoir un
gros

 

problème

 

lorsqu'il

 

faudra

 

voter

 

le

 

budget.

Pour ne pas être trop long, j'en termine avec une
de vos circonvolutions supplémentaires

 

: «

 

Plusieurs

impôts régionaux enregistrement, successions,
circulation sont perçus par le Fédéral, qui
rétrocéderait ensuite une recette de deux milliards
pour la Wallonie

 
». Monsieur le Ministre Antoine

est convaincu qu'une perception régionale gonflerait
les recettes, car le Fédéral n'a aucun intérêt à investir
dans une option optimale qui ne lui profite pas

 
.

C'est vous qui le dites, c'est entre guillemets. Quelle
déloyauté

 
! Au Fédéral, ils font tout pour nous

plomber,

 
il

 
faut

 
donc

 
prendre

 
cela

 
en

 
mains.

Mes vacances m'ont permis de vous relire,
Monsieur le Ministre, et que nous disiez-vous il y a
quelques semaines

 

? Le 28 juin, juste avant que vous
ne partiez en vacances, vous disiez

 

: «

 

S'agissant de
transfert de nouvelles compétences fiscales aux
Régions, l'honorable membre me permettra
d'émettre des réserves

 

». Je ne comprends pas
comment, au mois de juin, vous venez nous dire
qu'il faut émettre des réserves sur le transfert des
compétences du Fédéral vers les Régions et,
forcément, vers cette analyse plus fouillée que les
Régions pourraient avoir en perception de recettes et
puis, à la rentrée, le Saint-Esprit est tombé

 

: «

 

On
aurait dû le faire plus tôt

 

». Que s'est-il passé en
deux mois

 

? Il y a-t-il eu chez vous quelque chose de
spécial pour me dire que ... Mais tant mieux si vous
tenez ce discours-là, mais je veux comprendre
pourquoi. Qu'est-ce qui fait qu'aujourd'hui on ait dit
cela, blanc, et hier noir, et que lo'on ne va pas
repartir dans une autre direction

 

? Ce serait à n'y rien
comprendre, et on en perd facilement son latin,
quand on vous lit ainsi, même durant une période de
vacances.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Monsieur le Ministre, avec
mon groupe, nous souhaiterions revenir sur le
transfert des 100 millions d'euros, même si on peut
être d'accord avec vous sur l'intérêt de l'opération

 

; si
on peut être d'accord sur le fait que la Communauté
et la Région doivent travailler ensemble

 

; quand cela
est certain et clair, c'est mieux pour tout le monde.
Mais on a quand même un problème sur la base
légale et sur le comment vous allez l'appliquer,
d'autant qu'il me semble qu'il y avait d'autres
techniques budgétaires qui auraient permis d'arriver
à cela. Je voudrais avoir un peu plus d'informations
là-dessus.

Vous n'avez pas beaucoup parlé de l'encours non
plus. Je suis étonné qu'il augmente encore. Je vous
avais déjà posé la question l'année passé. Vous nous
aviez dit que vous aviez mis toute une série de
techniques en place pour essayer de mieux la
maîtriser. Donc, même si elle diminue un peu avec
cet ajustement, au global elle augmente quand
même.

 

Je

 

voudrais

 

en

 

savoir

 

un

 

peu

 

plus.

Deux petites questions très techniques. Que
mettez-vous derrière les recettes départementales,
les 151 millions d'euros

 

? Ce n'est pas très clair.
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Ainsi que pour les dépenses pluriannuelles, que
mettez-vous

 
derrière

 
tout

 
cela

 
?

Vous nous l'avez expliqué, mais je voudrais
savoir pourquoi vous avez mis les avoirs provisoires
pour l'augmentation de l'index et des salaires dans
cet article budgétaire là. C'est chez vous et pas à la
fonction publique, donc quel type de fonctionnaire
se

 
cache

 
là

 
derrière

 
?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Que je comprenne bien vos
questions. J'ai bien compris les pluriannuelles. C'est
quoi

 

les

 

interdépartementales

 

?

M. Bayet (PS). Il y a, à un moment donné,
«

 

autres recettes départementales, plus 150 millions
d'euros

 

». Je ne vois pas très bien ce que vous mettez
derrière.

Vous nous avez expliqué avoir mis 670.000
euros pour l'augmentation de l'index et «

 

payer les
salaires

 

», mais c'est un article budgétaire qui est
chez vous et pas chez le Ministre de la fonction
publique. Je voudrais savoir quel type de
fonctionnaire

 

est-ce

 

là-bas.

Vous avez en même temps dit, pour répondre à
une question de la Cour, que même s'il y avait trois
mois à payer, vous aviez encore un peu de mou au
11.02, si j'ai bien compris. Or, je vois là que vous
retirez aussi quatre millions d'euros. Est-ce bien
celui-là

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Oui, mais après réduction, regardez
le montant qui subsiste. Il subsiste encore à peu près
quatre millions d'euros, donc il n'y a aucune
difficulté.

M. Bayet (PS). À cet article-là, je crois qu'il y
en

 

a

 

73.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est le programme 11 que vous
devez

 

regarder.

M. Bayet (PS). Programme 11.02 Affaires
générales, gestion administrative, pécuniaire, etc

 

:
77,150 millions. Donc, en retirant les quatre
millions, vous avez encore assez pour payer la
différence.

Je voudrais revenir, même si c'est mon collègue à
côté qui en parle assez souvent, sur la taxe radio et
téléredevance. Je vois qu'il n'y a pas d'augmentation
ni de diminution. Or, vous avez dit que vous alliez
vous attaquer avec vigueur à l'enrôlement de la taxe.
Je voulais savoir où on en était, si vous aviez des
informations

 

complémentaires

 

là-dessus.

Enfin, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
en dire un peu plus sur la création de cette agence de
la dette

 
? C'est vrai que le monde évolue, donc cela

devient un peu bizarre que vous expliquiez que ce
soit le cabinet et le ministre seul qui décident un peu
de tout cela, alors que dans d'autres entités ce n'est
pas la même chose. Avez-vous déjà avancé là-
dessus

 
ou

 
pas

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Monsieur le Ministre, je
serai relativement bref, et mon intervention se
situera dans une réflexion que le Ministre a affirmé
dans la presse, sur la création d'une administration
fiscale

 

wallonne,

 

et

 

qu'il

 

a

 

tenu

 

à

 

répéter

 

aujourd'hui.

Je dirais que je partage tout à fait son avis, que
cette réflexion est évidemment tout à fait justifiée.
Mais il faut manier ce futur instrument avec une
prudence extrême dans la mesure où, au nord du
pays, certains rêvent de régionaliser l'ISOC, la TVA,
l'impôt des personnes physiques. Donc il faut être
d'une prudence extrême. Oui à la création d'une
administration wallonne, mais dans les matières qui
traitent de la perception de recettes qui vont
actuellement vers les Régions. Je vais citer un
exemple où, manifestement, nous n'avons pas notre
dû. C'est le cas du cadastre. C'est en fonction du
travail que fait cette administration dépendant du
SPF Finances que l'on établit les revenus cadastraux
des immeubles, et c'est sur base du revenu cadastral
de l'ensemble des immeubles de Wallonie, comme
d'ailleurs,

 

que

 

l'on

 

fixe

 

le

 

précompte

 

immobilier.

Le précompte immobilier constitue une des
recettes les plus importantes pour les pouvoirs
locaux. Les provinces viennent en second lieu et la
Région, qui s'est substituée à l'État au fil des
transferts, reçoit une petite partie. Mais que doit-on
constater

 

? Si l'on suit l'évolution du patrimoine
wallon, dans certaines régions plus particulièrement,
et qu'on évalue le nombre de permis d'urbanisme qui
ont été accordés sur une vingtaine d'années, avec le
nombre de logements créés, mais aussi le nombre de
bâtiments commerciaux ou industriels, on s'aperçoit
que l'augmentation des revenus cadastraux sur une
période de vingt ans, voire de dix ans, n'a pas suivi
le terrain. Alors que s'est-il passé au sein du SPF
Finances

 

? Parce qu'en certains lieux, on a tenu à
s'étonner du fait que là où, par rapport à un parc
immobilier de 10.000 immeubles, il s'en crée 1.500
sur dix ans, on ne voit pas les recettes suivre
l'augmentation du patrimoine immobilier né des
permis d'urbanisme accordés pour la création de
nouveaux logements ou pour la transformation de
logements pré-existants, mais qui étaient à
l'abandon, avec un revenu cadastral dérisoire en
deux

 

ou

 

trois

 

logements

 

de

 

qualité.
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Ce qui s'est passé, c'est que le SPF Finances et
le Gouvernement fédéral -, ayant constaté que les
recettes revenant de la fixation des revenus
cadastraux n'allaient pas à l'État fédéral, mais
allaient aux communes, aux provinces et à la
Région, ils n'ont pas remplacé le personnel qui
partait. Donc, par rapport à d'autres services du SPF
Finances, on n'a pas renouvelé les effectifs, les
cadres en nombre suffisant que pour assurer la juste
perception de l'impôt consécutif à la fixation du
revenu cadastral. C'est d'une injustice profonde
parce que certains échappent quasiment à l'impôt.
On ne le sait peut-être pas, mais je connais des
personnes qui échappent totalement à l'impôt et qui
ne s'en plaignent évidemment pas, parce que c'est un
effet d'aubaine qui résulte d'une insuffisance
d'effectifs. Et quand on fixe le revenu cadastral,
parce qu'il faut un jour les fixer, on ne le fait pas en
faisant toutes les vérifications qui avaient présidé à
l'élaboration des revenus cadastraux antérieurs et qui
n'ont plus évolué, sauf qu'il y a la péréquation que
vous découvrez dans le titre 2 de votre déclaration
fiscale.

Voyez comment on doit péréquater le revenu
cadastral pour fixer l'impôt. Il y a là un manque à
gagner considérable pour les communes au premier
chef, pour les provinces en second lieu, mais aussi
pour la Région. Voilà un exemple. Je pourrais vous
en citer d'autres. Là, je crois qu'on n'a pas intérêt à
trop tarder. Je sais que Michel Daerden y songeait
aussi, à juste titre d'ailleurs, mais je peux vous dire
que les pouvoirs locaux sont très demandeurs d'une
amélioration de la situation. Je pourrais même vous
dire que certaines communes sont en train de mettre
au point des techniques fiscales assez imaginatives,
en collaboration avec l'administration du cadastre
pour qu'elles aient leur dû, même s'il faut financer
partiellement des fonctionnaires du SPF Finances.
Voilà la situation paradoxale dans laquelle nous
nous

 

trouvons.

Situation identique à l'IPP, mais cela reste au
Fédéral pour l'instant, nous n'avons aucun intérêt à
créer une situation fiscale à l'IPP qui soit régionale.
Mais il faut savoir qu'il n'y a aucun contrôle, que ce
qui doit revenir à l'un et à l'autre, puisque
l'additionnel à l'IPP est un impôt qui va pour
l'essentiel à l'État

 

; et l'additionnel, comme son nom
l'indique, implique qu'une partie, qui peut varier
d'une commune à l'autre, va à la commune.
Comment s'assurer qu'une commune a bien son dû

 

?
Impossible.

Nous avons forcé, dans une commune bien
précise que je ne citerai pas, une jurisprudence en
obtenant du Tribunal de première instance de
Namur, la désignation d'un expert chargé de vérifier
si la commune X a bien reçu l'argent Y qu'elle
devait recevoir, en vertu de ce qui a été payé au
Fédéral. La jurisprudence n'est pas confirmée,
puisqu'il y a appel, et qu'il y aura bien sûr la fixation
d'un calendrier de procédures sur base de l'article

747 § 2 du Code judiciaire. Et d'ici un an, nous
connaîtrons la jurisprudence de la Cour d'appel de
Liège. Cela veut dire que les communes ont le droit
non pas d'identifier c'est une question de secret
professionnel qui figure de façon explicite dans le
CIR -, mais de savoir si elles ont tout leur dû. Et
actuellement,

 
on

 
refuse

 
tout

 
contrôle.

Donc, je crois que les choses pour les pouvoirs
locaux évoluent, cela intéresse M. Fourny au
premier chef au sein du Gouvernement mais cela
intéresse beaucoup de monde parce que les
communes en Wallonie, c'est quand même le
pouvoir de terrain, avoir son dû, avoir une juste
perception de l'impôt et éviter que les faiblesses de
la politique du personnel, du SPF Finances que je
trouve compréhensible dans la mesure où il n'avait
plus de recette. Donc, ils ont préféré investir en
personnel dans des secteurs qui profitaient plus au
Fédéral.

Donc, fort de ce constat, si votre intention était
d'aller dans cette direction, je tiens d'ores et déjà à
l'appuyer sans attendre que le projet ne vienne sur la
table du Gouvernement et bien sûr après, du
Parlement,

 

car

 

c'est

 

vraiment

 

important.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente, c'est
un grand plaisir de se retrouver après ces vacances
qui ont été manifestement roboratives pour un
certain

 

nombre

 

d'entre

 

nous.

Nous sommes dans un moment où la Belgique se
cherche et où on voit bien qu'il n'est pas facile de
construire cet avenir-là. On sait donc depuis un peu
plus d'un an que la Wallonie a décidé, une nouvelle
fois, mais avec beaucoup d'entrain, de reconstruire
elle-même son propre avenir à travers le Plan
Marshall 2.Vert qui est une matrice dans laquelle se
construit l'avenir. Le Plan Marshall 2.Vert nécessite
deux conditions

 

: c'est l'orientation à travers un
certain nombre de projets et la maîtrise des moyens,
des

 

comptes

 

et

 

budgets

 

de

 

la

 

Région.

Sur ce plan et dans ce contexte, je dirais que
notre groupe est relativement satisfait de l'adaptation
budgétaire à laquelle nous sommes soumis, qui
respecte les grands équilibres déjà décidés il y a
quelques mois, au moment de la création de ce
budget. Il n'en reste que quelques questions pour
lesquelles , Monsieur le Ministre, nous souhaitons
avoir quelques informations, quelques précisions et
quelques éclaircissements sur ce transfert à la
Communauté française et sur quelles bases vous
comptez le mettre en oeuvre et enfin, vous entendre
un peu plus sur cette croissance de l'encours qui
n'est pas nécessairement inquiétant, mais qui nous
semble

 

devoir

 

rester

 

sous

 

bonne

 

surveillance.

Je

 

suis

 

bref,

 

mais

 

les

 

questions

 

sont

 

précises.
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Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Madame la Présidente, je
serai également assez bref. Suite à l'exposé
particulièrement fouillé et clair de M. le Ministre, je
pense qu'il nous a montré, en tous les cas, combien
la trajectoire budgétaire qu'il avait établie jusqu'en
2015 était parfaitement respectée, non seulement
respectée, mais que, Wallonie et Communauté
française faisaient mieux que ce qui avait été prévu
dans

 

la

 

trajectoire.

Je pense que c'est un élément qu'il faut souligner
par rapport à certains propos qui sont tenus et dans
lesquels on lit que souvent, Wallonie signifie
manque de rigueur. Je pense que le Ministre vient de
nous faire la démonstration que ce que l'on dit et
promet est parfaitement respecté et mieux que
respecté.

Je pense aussi qu'un des éléments qu'il faut
constater, c'est qu'on voit ici une consolidation
Région wallonne Communauté française et une
solidarité avec Bruxelles tout à fait présente. Il me
semble en tous les cas que ces éléments devaient
être dits d'entrée de jeu avant peut-être d'en arriver à
des

 

considérations

 

plus

 

techniques.

Il me semble en tous les cas que la gestion
prudente et que le désendettement dont le Ministre
nous a fait part mérite aussi d'être soulignés. On voit
qu'il y a des réserves qui sont constituées, on voit
qu'il y a une gestion dynamique de la dette qui est
organisée et il me semble que c'est un élément qui
doit

 

aussi

 

faire

 

partie

 

de

 

nos

 

considérations.

Nous avons évidemment, dans ce budget, un peu
de chance puisque les paramètres de croissance ont
été modifiés et on sait combien un point de
croissance représente évidemment d'intérêt pour un
budget comme le nôtre, mais je remarque aussi que
le Ministre n'a pas pris les chiffres les plus
optimistes

 

pour

 

cet

 

ajustement.

Quand on parle de clarté, je pense qu'il faut
remarquer la hauteur de la solidarité nationale. C'est
la loi de financement d'octobre 1989. La question
que j'ai posée tout à l'heure par rapport à la stabilité
de cette solidarité nationale ne manquait pas de
pertinence puisque le Ministre nous a dit que cette
solidarité nationale diminuait. Cela veut dire que
l'écart entre Flandre et Wallonie est évidemment en
train de diminuer et je pense que cela mérite d'être
souligné. Cette loi de financement que d'aucuns ont
décrié à l'époque montre aujourd'hui toute sa
pertinence et il est clair que ces 846 millions, je n'en
doute pas, feront l'objet de toutes les attentions dans
les

 

jours,

 

semaines,

 

et

 

mois

 

qui

 

viennent.

Trois éléments sur lesquels je voudrais de
manière plus précise revenir dans le budget

 

: d'abord
les 27 millions provenant d'Eurobus holding. Vous
savez qu'en 1993, la Région wallonne, via la SRWT,

s'est engagée avec beaucoup de dynamisme dans les
dirigeants de la SRWT dans cette prise de
participation, après avoir repris des sociétés privées.
Cela a été décrié sur certains bancs, mais je pense
que cette plus-value qui a été constatée il y a
quelques jours maintenant mérite d'être soulignée.
C'est une des premières fois où la Région prend une
participation comme celle-là dans une société
privée, réalise une plus-value et cette plus-value, on
aurait

 
pu

 
évidemment

 
ne

 
pas

 
la

 
réaliser.

Vous savez en effet qu'à partir du moment où une
société comme SRWT TEC participe à une
société privée, elle ne peut plus être considérée
comme opérateur unique et n'étant plus opérateur
unique sur notre territoire, cela veut dire que
l'ensemble des circuits sont ouverts à la concurrence
et donc, nous avons pris l'option au niveau de la
SRWT et avec l'appui du Gouvernement sur le fait
d'être considéré comme opérateur unique, à
l'intérieur de la Wallonie, ce qui fait que nous
devons évidemment nous dégager de notre
participation au sein d'une société privée, nous
n'avons pas le choix, mais je pense en tout cas, que
nous réalisons cette opération à un moment qui est
tout

 

à

 

fait

 

opportun.

En effet, l'opération est lancée maintenant depuis
plus d'un an, mais il y avait un call qui était organisé
et nous réalisons ce call au moment où les chiffres
de la société qui nous reprend sont les plus
favorables. Je voudrais dire quand même que 27
millions, ce n'est pas rien, mais quand on sait aussi
les engagements sociaux auxquels la Région devra
faire face dans les mois qui viennent et dans les
années qui viennent, cela montre que nous sommes
à la fois en cohérence totale avec le Ministre à ce
niveau-là parce que notre Région devra faire face à
ces engagements sociaux qui ont été pris à une
époque

 

antérieure.

Aujourd'hui, nous sortons de cette logique
puisque vous savez que la SRWT a créé une sorte de
caisse permettant de faire face aux engagements
sociaux et qu'il y aura, au contraire, dans les années
à venir, provisionnement, mais ces engagements
sociaux proviennent évidemment des anciennes
sociétés qui ont constitué la SRWT, je parle
évidemment des STI. C'est un premier élément sur
lequel je voulais revenir parce que je pense que c'est
un modèle de gestion et cela permet évidemment
une plus-value importante. La SRWT retrouvant,
elle, les moyens qu'elle avait engagés au point de
départ.

Deuxième point particulier, c'est sur la taxe de
mise en circulation, 6,43 

 

%. J'aimerais quand
même avoir davantage d'explications, Monsieur le
Ministre, à ce sujet-là. Cela paraît un peu spécial
alors qu'on voit dans d'autres pays que les primes à
la casse ont provoqué des augmentations
importantes dans les rentrées de taxes de mise en
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circulation. Ici, nous avons un effet inverse. Nous
distinguons-nous

 
d'autres

 
pays

 
à

 
ce

 
niveau-là

 
?

Enfin, troisième point, c'est vrai que l'indexation
nous tombe dessus, mais elle nous tombe dessus, car
justement, il y a une évolution favorable de la
croissance. Nous paraissons sortir très doucement de
la crise et l'augmentation des chiffres en termes de
PIB provoque évidemment une inflation. Alors,
vous avez provisionné un mois et il y en aura trois à
payer. Vous nous avez dit qu'il y avait des réserves.
Je voudrais que vous nous les reprécisiez et que
vous nous disiez comment vous allez procéder pour
soit par réallocation de base vraisemblablement,
pour tout simplement que les articles budgétaires
coïncident avec les paiements que vous devrez
effectuer.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, beaucoup de choses ont été
dites et il est vrai qu'à travers cet ajustement, la
première chose qui heurte, c'est le hold-up que vous
réalisez à la Communauté française, mais MM.
Crucke

 

et

 

Bayet

 

ont

 

développé

 

ce

 

point.

Deuxième question, on remarque, par rapport à la
redevance de télévision, 145 millions d'euros prévus
au budget initial. Ici, dans cet ajustement, la somme
n'est pas modifiée. Or, la Cour des comptes indique
que 75 millions d'euros auraient été perçus par la
Région à la fin août. Je souhaiterais que vous
puissiez peut-être faire une estimation, faire le point
aussi sur des chiffres actualisés par rapport à ce que
vous aviez déjà annoncé par rapport aux créances
irrécouvrables ou aux créances douteuses. Je pense
que c'est quand même une marge qui est
intéressante. Je sais qu'un jour, on aura peut-être
votre chef de l'administration qui viendra nous
expliquer en détail comment ces redevances sont
perçues, mais c'est vrai qu'il y a un an qu'on en
parle,

 

mais

 

cela

 

viendra

 

peut-être.

 

Je

 

veux

 

y

 

croire.

Deux questions, une concernant le sport,
Monsieur le Ministre. J'ai lu dans La dernière
Heure, le 9 septembre, qu'une progression
budgétaire de 75 

 

% pour la Région wallonne en
faveur du sport. Or, je vois quand même, par
exemple, les subventions et indemnités en matière
d'infrastructures sportives je pense que vous êtes
très souvent sollicité par beaucoup de personnes, par
beaucoup de mandataires mais je vois une
réduction de 300.000 euros. Je voulais donc un peu
avoir, par rapport d'une part des chiffres que l'on
peut trouver, mais aussi par rapport à votre annonce
qui était forte, augmentation de 75 

 

% en faveur du
sport,

 

c'est

 

pas

 

mal.

(Le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Vous savez promettre des tas de choses aux gens

et puis revenir sur les promesses qui sont faites. Ce
n'est

 
pas

 
la

 
politique

 
que

 
je

 
conçois.

Concernant la recherche, on voit à l'ajusté, une
diminution

 
forte

 
concernant

 
la

 
recherche.

Or, j'ai encore vu le Ministre de l'Enseignement
supérieur encourager les jeunes à entreprendre des
études scientifiques. N'y a-t-il pas une incohérence
par rapport à la diminution forte des moyens en
matière de recherche

 

? Et aussi, quand on parle en
permanence de l'attractivité de la Région wallonne,
à un moment donné, la Recherche est un élément-clé
en

 

la

 

matière.

Dernière remarque, ou question, concernant les
crédits encore à ordonnancer relatifs au Plan
Marshall 1.0, qui s'élèvent encore à 57 millions
d'euros, qu'il faudra ordonnancer dans les prochains
budgets. Concernant le Plan Marshall 2.Vert, moins
de 10 

 

% du budget total du Plan Marshall 2.Vert qui
avait été annoncé a été ordonnancé en 2010. Si vous
voulez respecter la promesse qui avait été faite par
le Gouvernement, vous me confirmiez que le
Gouvernement Wallon devait bien trouver 1,450
milliard

 

d'euros

 

pour

 

les

 

prochains

 

exercices

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie et je présente une
nouvelle fois mes excuses à M. Crucke à qui
dans la passion commune qui nous anime je me
suis permis à certains égards l'un ou l'autre
commentaire. J'espère qu'il l'aura apprécié. Je
devrais peut-être davantage adresser mes excuses à
M.

 

Jeholet.

(M.

 

Jeholet

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

J'avoue que j'ai du mal à vous suivre, Monsieur
Crucke. Je ne sais pas quelle est la démonstration
que vous voulez tenir. J'ai le sentiment que vous
faites un tir aux clays

 

: vous voyez une clay partir,
vous tirez. Mais après cela, on ne sait plus sur quoi
vous tirez et on ne comprend plus la cohérence de
votre raisonnement. Que vous ayez le plaisir de
tirer, je le reconnais volontiers, mais on dit chez
nous, dans un wallon de Perwez qui n'est peut-être
pas le même que le vôtre «

 

y tire à gaye

 

», c'est-à-
dire qu'il tire sur tout ce qui bouge, mais je n'en vois
plus

 

la

 

cohérence.

Je vais essayer de vous suivre. Vous dites d'abord
et c'est vous qui avez utilisé le terme, et non pas

M. Bayet le «

 

hold-up de la Communauté
française

 

». Mais vous avez vu comment l'historien
Jeholet prend vos mots et les mets dans la bouche de
M. Bayet. Cela me fait un peu peur, mais redonnons
à César puisque vous aimez bien les personnages
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historiques ce qui revient à César. Donc, c'est
vous

 
qui

 
avez

 
tenu

 
ce

 
propos

 
de

 
hold-up.

Comment pouvons-nous nous opposer entre
Communauté française et Région wallonne

 
? Le

destin est identique. Qui peut penser que la
Wallonie ne profite pas de Bruxelles

 
? Qui peut

penser que Bruxelles n'a pas dû, à un moment
donné, compter sur une solidarité des Wallons qui
s'exprime et s'organise à travers la Communauté
française, et de manière exemplaire

 

? Cette année-ci,
cela a été l'aide de 12,5 millions d'euros à la CoCoF,
mais c'est aussi l'aide au secteur non marchand
puisqu'ils ont des difficultés à boucler leur budget.
Nous

 

prenons

 

alors

 

ce

 

dernier

 

en

 

charge.

Hier, c'était le prélèvement de 13,07

 

% sur les
pécules de vacances, que nous avons payés, nous,
Wallonie, au profit de la Communauté française. Ce
fut aussi des prêts de norme que nous avons pris,
nous, Région wallonne, au profit de la Communauté
française et de la Région de Bruxelles-Capitale.
Nous en avons même pris pour le Fédéral

 

! Et je
maintiens, pas pour le dénoncer parce que, pour
moi, la Communauté française, c'est aussi une
Communauté de Wallons et de Bruxellois, que
quand les Wallons donnent à la Communauté
française, ils se le donnent aussi largement à eux-
mêmes. Je ne suis pas schizophrène, je ne calcule
pas, chaque matin, ma part de Wallons et de
Francophones en moi, je considère qu'il y a une
destinée

 

unique

 

et

 

commune.

Il y a eu les accords de 1993, ce qu'on appelle
l'application du décret 2 vous verrez la
démonstration dans le rapport qui accompagnera nos
travaux et en valeur  2010, nous recevons 320,3
millions d'euros de la Communauté française pour
exercer les compétences qu'elle nous a déléguées.
Aujourd'hui, si j'analyse les dépenses réelles dans
notre budget, j'en suis à 1,2 milliard d'euros. C'est
pour cela que je n'aime pas du tout donner ces
chiffres, parce que quand on les donne et qu'ils sont
bien compris intellectuellement, il n'y pas de souci.
Mais si c'est pour en faire des pétards pour aider une
cause ultrarégionaliste par rapport à un destin
commun, cela n'a aucun intérêt. Je crois que nous
devons être fiers de voir la Wallonie qui a financé le
delta

 

de

 

la

 

même

 

manière

 

que

 

la

 

CoCoF,

 

du

 

reste.

Qu'est-ce que je veux dire par là

 

? Je ne me
livrerai jamais à des calculs d'apothicaires, parce
que l'on pourrait ajouter d'autres éléments. M.
Lebrun avait lancé en son temps une politique que
nous poursuivons avec beaucoup d'intérêt, ce sont
les cyber classes, devenues cyber écoles

 

: c'est 105
millions d'euros qui sont des dépenses régionales
dans

 

un

 

périmètre

 

totalement

 

communautaire.

(M.

 

Lebrun

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Tout

 

à

 

fait,

 

excusez-moi,

 

Monsieur

 

Lebrun.

C'est pour dire que les flux financiers entre
Communauté et Région sont nombreux et je m'en
réjouis, parce que je crois qu'il doit y avoir des
transfusions permanentes de l'une vis-à-vis de l'autre
en la matière. J'en veux pour preuve que, lorsque
nous avons fixé les normes d'endettement et
d'emprunt, la Cour des comptes, pas plus que la
Conférence interministérielle Budget et Finances, ne
nous a dit

 
: «

 
Mais pourquoi allez-vous emprunter

autant là et pourquoi autant là

 
?

 
». Ce sont des choix

que nous avons opérés. Et mieux même, je peux
vous retrouver le procès-verbal où siègent d'illustres
fédéraux, j'ai fait acter qu'il pouvait y avoir des
mouvements entre la Communauté et la Région sans
qu'il ne soit même nécessaire d'en demander la
moindre autorisation préalable. Une fois pour toutes,
nous avons fait acté par le Nord, par l'Etat fédéral et
par Bruxelles, que Communauté française et Région
wallonne ne faisaient qu'un en matière d objectif.
Lorsque nous nous présentons, nous globalisons les
deux.

Le mot «

 

hold-up

 

», ce sont des effets de manche,
cela n'a aucune pertinence, vraiment aucune

 

! Nous
aurions très bien pu désendetter la Communauté de
100 millions. Et là, nous serions restés dans le
périmètre, vous n'auriez strictement rien eu à vous
reprocher. Pourquoi ai-je plaidé

 

? Et j'en remercie
mes collègues du Gouvernement. J'ai dit

 

: «

 

Faisons
l'opération en Région parce que 1.000 euros nous
coûtent plus chers à emprunter en Région wallonne
qu'en Communauté française

 

». C'est la vérité
absolue.

Je préfère porter l'opération là où elle nous
rapporte le plus. Ce n'est pas un reproche, mais nous
avons de très nombreux contacts avec Moody's qui
nous surveille de près, comme tout le monde. La
Communauté française, je vous le répète, ne leur
pose aucun problème parce que, pour eux,
l'élasticité des recettes est liée aux recettes
institutionnelles. C'est pour cela que j'ai toujours dit
que voter contre le budget des recettes en
Communauté française, il fallait le faire. Mais soit.
En Région, il y a des aléas qui sont liés à nos impôts
régionaux. Ce qui fait que ce n'est pas moi qui
détermine ces paramètres. Les banquiers, les
prêteurs, les institutionnels, étrangers ou belges, ne
se comportent pas de la même manière avec l'une et
l'autre. On a une petite dizaine de points de base de
différence. Alors quoi

 

? Il valait mieux que je les
laisse dans les banques, au profit des banques

 

? Je ne
crois pas que c'est ce que l'on fait au niveau fédéral.
Moi, j'ai souhaité l'organiser là où cela nous
rapportait le plus, parce que je considère que c'est la
même fortune, pardonnez-moi l'expression, même si
le propos est un peu audacieux entre Communauté
française et Région wallonne et je n'exclus pas que,
demain, nous ayons des mouvements dans d'autres
sens.

Et si vous voulez vraiment faire l'inventaire des
transferts, vous pouvez en ajouter toute une série
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d'autres. Mais je ne le ferais pas parce que cela
servirait de pétard à un certain nombre qui veulent
affaiblir les politiques de la Communauté française,
et je n'en suis pas. Je pense que la culture,
l'enseignement, la recherche, l'aide à la jeunesse,
l'accueil de l'enfance participent de très près. C'est à
ce point vrai que, pour prendre en exemple l'accueil
de l'enfance, c'est même un item du Plan Marshall
2.Vert, ce qui est bien la démonstration de ce que
viens

 
d'indiquer.

Vous ne me verrez pas perdre beaucoup de temps
entre Communauté française et Région wallonne,
mais par respect pour vous, je vous ai bien indiqué
pourquoi financièrement nous avons fait l'opération
en plus. Nous étions déjà beaucoup plus avancés
dans la couverture de nos besoins de financement en
Communauté

 

française

 

qu'en

 

Région

 

wallonne.

Pour ce qui concerne la gestion de la dette, je ne
demande aucun laurier à César, mais je voudrais
quand même que vous soyez comptable de nos
sesterces. Nous avons fait cela au mieux, parce qu'il
y a des opérations que nous avons menées
d'initiative. Et lorsque M. Bayet m'interroge sur
l'Agence de la dette, c'est pour l'avenir. C'est vrai
qu'aujourd'hui, il existe une collaboration de
l'administration, mais nous n'avons pas de service
dédicacé à cela, ce qui est au contraire le fait du
Fédéral, avec 35 personnes affectées à cette tâche.
C'est quand même d'un plus grand confort pour le
décideur que ça ne l'est pour la personne qui, à
l'administration, s'en occupe, ainsi que pour l'expert
que nous avons. À l'avenir, par rapport à tous les
mouvements qu'on en annonce, c'est une évolution
légitime et souhaitable pour une institution comme
la

 

nôtre,

 

et

 

on

 

essaie

 

de

 

faire

 

de

 

notre

 

mieux.

J'ajoute que, pour la première fois, et grâce à
l'appui et l'approbation de Mme la Présidente, nous
avons consacré deux longues après-midi de débat
sur la dette. Et quand M. Crucke essaie de faire
croire que j'avais promis un rapport qui ne viendra
pas, je lui demande

 

: qu'ai-je promis

 

? Relisez bien le
document

 

! C'est un rapport sur cette année-ci, 2010.
Mais pour le produire, il faut quand même que
l'année se termine

 

! Donc, je le produirai
effectivement l'année prochaine pour l'année 2010.
Je n'ai encore jamais vu que la Commune de Frasnes
dépose les comptes avant la fin du budget. Si M.
Crucke en est là, alors c'est un artificier budgétaire.
Je confirme donc bien qu'il y aura un rapport Région
wallonne et un rapport Communauté française, qui
sont d'ailleurs disponibles et traduisent en anglais
pour la plus grande facilité des organismes
concernés.

Mon espoir est que l'année suivante l'année
2011 publiée en 2012, je le dis pour que M. Crucke
ne se trompe pas dans le calendrier -, on ait un
rapport commun, Communauté française et Région
wallonne, parce que je pense que les opérations
peuvent

 

s'impliquer.

Vous avez été au pouvoir, pendant un certain
temps, cinq ans, il n'y a pas eu de rapport sur la dette
wallonne à cette époque-là. Je voudrais quand même
que celles et ceux qui furent les artisans hier ne
soient pas des détracteurs faciles aujourd'hui et
qu'ils

 
aient

 
un

 
peu

 
de

 
mémoire.

Donc, premier élément, le «

 
hold-up

 
»

 
; deuxième

élément,

 
la

 
dette.

Et troisième élément, la formule ramassée de M.
Crucke

 

: «

 

On vend les bijoux de famille

 

». Là, vous
dépassez tout entendement. Nous n'avons pas voulu
vendre l'Eurobus holding. Nous avons dû le vendre.
Et comme l'a parfaitement identifié M. Lebrun, qui
est Administrateur depuis longtemps, la nouvelle
réglementation européenne sur la distinction des
métiers ne nous permettait plus, en aucun cas, nous
qui concédons des lignes, d'être exploitant de ces
lignes avec un partenaire privé. Nous ne pouvions
plus le faire. Donc, nous avons dû vendre les parts
de l'Eurobus holding. Je le dis parce qu'il ne faudrait
pas qu'il y ait de confusion

 

: au moment même où
j'étais encore Ministre de la Mobilité, nous avions
déjà retenu fin 2010. Parce qu'il y a une formule
mathématique de valorisation des parts ce que M.
Lebrun a appelé très justement le call -, qui
rapportait le plus. Si nous vendions à un autre
moment,

 

on

 

perdait

 

de

 

l'argent.

Alors, «

 

vendre les bijoux de famille

 

», Monsieur
Crucke, je ne veux pas être désagréable avec vous,
c'est par exemple vendre des bâtiments pour les
louer. Ça, la Cour des comptes en a réservé des
centaines de pages. Ici, ce n'est pas de cela qu'il
s'agit. Nous devons quitter

 

! Et je vous demande de
leur poser la question. Quand bien même nous
aurions logé l'argent à la SRWT, nous aurions dû les
valoriser dans des regroupements économiques, et
ce serait une correction au SEC. Cela n'aurait rien
changé. Donc, s'il vous plaît, avoir des discours
comme cela, cela me fait penser à la cantine ou à un
congrès. «

 

Ils ont vendu les bijoux de famille

 

!

 

», et
vous avez les 15 gars de Frasnes qui applaudissent
parce qu'ils devaient applaudir à ce moment-là. Ils
ne sont pas 15, ils sont 50, je suis d'accord. Mais,
quand même, qu'on ait, entre nous, un minimum
d'honnêteté intellectuelle. Après cela, on peut faire
toutes les critiques que l'on veut. On devait le
vendre.

Est-ce pour cela que c'est un «

 

hold-up

 

» de la
SRWT

 

? Absolument pas

 

! Notre collègue Philippe
Henry viendra durant ce trimestre avec un projet de
décret assumant tous les engagements sociaux pour
la période qui va d'ailleurs nous projeter jusqu'en
2025.

Et ce que vous n'avez pas dit, Monsieur Crucke,
c'est cela que j'appelle un manque de

transparence intellectuel aussi c'est que M. le
Ministre Henry a obtenu 5 millions d'euros cette
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année-ci, qu'il les aura encore l'année prochaine,
qu'il les aura encore dans deux ans et qu'il a une
nouvelle trajectoire de réinvestissement de 25
millions

 
au

 
profit

 
du

 
transport

 
en

 
commun.

Vraiment, on ne s'est pas séparé des bijoux de
famille, simplement nous nous sommes mis en
conformité avec la législation européenne et «

 
ce qui

a été repris dans le budget SRWT lui sera rendu

 
»

sachant que, s'il vous plaît, la SRWT, c'est la Région
wallonne. J'ai parfois le sentiment, et c'est véhiculé
non pas par les excellents responsables de la SRWT,
je pense que ce sont probablement les managers les
plus pointus que nous ayons en Région wallonne
mais par d'autres, «

 

on a pris mon argent

 

». Mais
c'est toujours le budget wallon qui alimente tous ces
OIP. Donc, à un moment donné, s'il y a des
opérations qui nous sont profitables, je ne vois pas
pourquoi on ne les réaliserait pas et ce n'est pas une
vente de bijoux de famille, je suis désolé pour vous,
d'autres l'ont fait en usant et abusant au niveau
fédéral,

 

loin

 

de

 

toute

 

réalité

 

économique.

De plus, vous dites

 

: «

 

vous profitez de la
croissance

 

». Mais que voulez-vous que je fasse

 

?
Que je dise aux gens

 

: mettez-les au chômage,
n'investissez plus

 

! C'est mieux la décroissance

 

?
Mais quand j'entends M. Crucke, je deviens fou. Il
se plaint qu'il y a de la croissance

 

! Il se plaint qu'il y
a moins de chômeurs, il se plaint qu'entre
investisseurs en Flandre et en Wallonie, on fait jeu
égal aujourd'hui

 

! Que sur une période de dix ans, on
a fait 50 

  

% d'exportations en Wallonie. Mais il ne
faut quand même pas venir en plus se tirer une balle
en disant

 

: «

 

zut alors

 

! Cela va mieux en Wallonie

 

»

 

!
Mais enfin, là, ce serait un déni d'adhésion à un
projet wallon

 

! Vous devriez plutôt vous dire

 

: «

 

je
m'en réjouis

 

» et peut-être même ajouter

 

: «

 

ce n'est
pas assez

 

», j'accepterais le propos. Mais bon sang

 

!
J'ai vu mon collègue, M. Reynders. Qu'a-t-il dit

 

?
il y a une embellie et lui, il en profitera tout de suite,
nous, c'est ex-post -

 

: «

 

je vais mettre une somme sur
le désendettement

 

» et j'applaudis, je n'ai aucune
difficulté par rapport à cela. Je dis simplement que
lorsque je fais le ratio de ce qu'on a économisé au
fédéral, au niveau de la dette par rapport à ce qu'on a
fait à la Région, ce ne sont pas les mêmes sommes.
Je veux bien accepter toutes les leçons, mais il faut
aussi pouvoir comparer ce qui est comparable en la
matière.

Donc, je me réjouis qu'il y ait une croissance et
j'espère que le Bureau du Plan a raison, que c'est
bien 1,8 et pas 1,3 ou 1,4. Parce qu'à 1,8, on
commence à être dans un cercle vertueux en termes
de création d'emploi. Eh oui, Monsieur Crucke,
excusez-moi, parce que je vais parler en Crucke en
disant

 

: «

 

excusez-moi, nous sommes la seule Région
où le chômage diminue. Je suis vraiment désolé de
vous

 

le

 

dire.

Maintenant, la rigueur. Monsieur Crucke, c'est
facile et compréhensible, a trouvé une perle dans le

rapport de la Cour des comptes puisque la Cour des
comptes et je peux le comprendre a fait une
translation et du reste, ils vous l'ont confirmé par un
mouvement de tête, qu'est-ce qu'on a déjà enregistré,
qu'est-ce qu'on attend

 
? Nous pensons et j'ai

apporté des chiffres sur les dix dernières années
que ce sont des mouvements saisonniers sur certains
produits fiscaux. Mais quand bien même la Cour
des comptes a raison et j'ai tort, ou l'inverse, la
matière est réglée. La loi spéciale de financement dit
que je dois aller chercher les chiffres au Ministère
des Finances. Au Ministère des Finances, on me dit,
si je prends l'évolution des recettes, les derniers
chiffres de septembre, par rapport à l'ajusté de
juillet, qui nous a valu la remarque de la Cour, que
nous sommes encore 11 millions au-delà, parce que
les derniers chiffres des Finances sur la transmission
des biens immeubles c'est 24 millions en plus. Par
contre, nous avions une diminution de donations de

13, ce qui fait encore + 11. Donc, même si je
prends les derniers chiffres de septembre, je suis au-
delà du chiffre de juillet. Je reconnais que la Cour a
une autre méthodologie et je la respecte, je ne
critique pas du tout la Cour, mais c'est une règle de
trois, toute simple. Et cela méconnaît, selon moi, ce
que nous avons connu ces dernières années et, de
toute façon et ce n'est absolument pas une
critique à l'égard de la Cour -, je ne peux enregistrer
que ce que le Service économique des Finances me
donne. Comme je l'ai fait chaque année, comme tous
mes prédécesseurs l'ont fait et comme je le ferai
encore pendant toute la législature. Et s'il y a des
corrections négatives et il y en a puisque je vous
ai rappelé qu'en 2010, nous avons dû rembourser
240 millions pour l'année 2009, cela existe donc
aussi nous le ferons le moment venu en la
matière.

Sur la base légale, je pense que je me suis
suffisamment exprimé. J'ajouterai quand même que
sur la base légale, l'Inspection des Finances n'a pas
émis le moindre commentaire, que la Cour des
comptes, à l'initial CoCoF, n'a pas non plus émis le
moindre commentaire et que, lorsque nous avons
sensibilisé le Conseil d'État sur le sujet, ils nous ont
répondu

 

: vous pouvez faire par une inscription
budgétaire,

 

le

 

décret

 

budgétaire

 

valant

 

base.

Qui est celui qui va faire un recours et comment

 

?
Qui va aller dire

 

: il ne faut pas faire de transferts
Communauté-Région

 

? Qu'il se lève, que je le voie,
que

 

je

 

l'entende.

On peut avoir des discours et des débats
académiques à perte de vue, mais cela n'a guère
d'intérêt.

Pour l'intervention de solidarité, vous avez le
grand numéro de M. Crucke, ouvrant la voie

 

: est-ce
que l'actuelle majorité est prête à brader cela ou est-
ce qu'au contraire .... Mais enfin, Monsieur Crucke,
si nous étions sur le point de solder, ce que peut-être
d'autres sont prêts à faire pour revenir dans la
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course, on aurait un Gouvernement maintenant.
Alors, je laisse la séduction culinaire à certains et je
préfère

 
la

 
résistance

 
à

 
la

 
négociation.

En ce qui concerne l'IPP, c'est quand même
extraordinaire, M. Crucke vient dire

 
: attendez, vous

vous réjouissez de la solidarité nationale et
heureusement que vous l'avez

 
; alors que son parti a

voté contre. En 1989, nous y étions, M. Lebrun et
moi, nous étions tous les deux membres de la
Commission de la révision de la Constitution et des
lois spéciales, on a encore un peu de mémoire parce
que nous étions tous les deux côte à côte. J'ai vu la
famille libérale du Nord et du Sud, combattre cet
élément-là. Rappelez-vous, même Louis Olivier est
venu parler des travaux publics pendant une
journée. Le partage de la bibliothèque nous faisait
tant mal au coeur depuis lors. Donc, Monsieur
Crucke, reconnaissons aussi que, heureusement qu'il
y a eu ces négociateurs qui, en leur temps, ont quand
même eu ce sentiment de solidarité. Et je vais le
rapprocher parce que la Cour des comptes en parle
ici. Des nouveaux transferts, relisez la Cour des
comptes, elle a tout un petit couplet très simple sur
les transferts complémentaires agriculture,
commerce, pouvoirs locaux, il y a une somme que
vous avez épinglée, n'est-ce pas, chère Madame,
cher Monsieur. Comment a-t-on transféré, en 2002

 

?
Simplement sur la base de l'IPP. Le plus mauvais
paramètre, le plus mauvais, sans correctif, c'est la
première fois que des Wallons et des francophones
ont accepté de faire les transferts de compétences
sur base de l'IPP et ça, c'est catastrophique pour
nous. Ça, c'est ce que vous avez fait. Moi, je n'y
étais pas. À telle enseigne que lorsque nous prenons
le département, en 2004, de l'agriculture, nous avons
dû consécutivement à la baisse des financements
dans le transfert du Fédéral pour les Régions,
recharger

 

les

 

crédits

 

en

 

agriculture.

Alors, de grâce, ayez l'honnêteté de dire

 

: oui,
nous nous basons sur l'IPP. Et si c'est cela que vous
avez été dire à certains repas, cela ne m'étonne pas
que l'addition, les autres l'ont prise. Parce que si
c'est faire des transferts sur l'IPP, voyez ce que cela
représente dans notre budget. C'est catastrophique,
c'est

 

le

 

pli

 

que

 

vous

 

avez

 

pris

 

en

 

2002.

Je continue maintenant sur les écomalus. M.
Crucke nous dit je vais le dire dans d'autres
termes, je vais toujours parler du «

 

Crucke

 

» -

 

: «

 

quel
amateur, il nous donne des chiffres, il ment, ce sont
des circonvolutions

 

» et puis il cite Platon, Socrate,
Clovis, Lukaku, n'importe qui, tout est bon
aujourd'hui. Des experts

 

? Très bien, mais que se
passe-t-il

 

? Les écomalus sont perçus par le Fédéral.
Au passage, nous avons été victimes d'un conflit
entre deux administrations fédérales

 

: la DIV et les
écomalus puisque l'un n'a pas donné les bonnes
indications à l'autre. Ce n'est pas moi, tout ça.
Quand on parle administration fiscale avec M.
Eerdekens. Je suis au balcon, sauf que c'est quand
même

 

moi

 

qui

 

ai

 

les

 

lettres.

Aujourd'hui, qu'avons-nous fait

 
? Moi, toute ma

démarche, c'est la prudence et je préfère qu'au
niveau des recettes, on ait des montants inférieurs à
la réalité et au niveau des dépenses, qu'il en soit
différemment parce que sinon, on a vraiment des
problèmes.

J'ai demandé au Gouvernement

 
: voilà, on a prévu

44 millions, mais quand je vois le marché
automobile, c'est-à-dire les acquisitions et les
immatriculations, on voit que ce n'est pas cela que
les personnes physiques, celles qui nous concernent,
choisissent.

Je peux vous donner l'évolution extrêmement
favorable des écomalus, puisque si j'en crois
aujourd'hui les voitures neuves de moins de 120 g,
40 

  

% sont achetées en Wallonie et vous en avez à
peu près 25 

  

% à Bruxelles, ce qui veut donc dire
qu'aujourd'hui, le Wallon achète propre. Ce n'est pas
uniquement grâce aux écobonus, je le sais bien. Je
sais qu'il y a le dispositif fédéral et je sais aussi que
les Wallons sont conscients du développement
durable, du moins je l'espère et qu'enfin, il y a une
évolution technologique qui fait qu'aujourd'hui,
quand on a annoncé 99 grammes. Ils ont dit

 

: «

 

ça,
c'est de nouveau un chèque que vous ne donnerez
jamais

 

». Ouvrez aujourd'hui tous les manuels
automobiles, le nombre de voitures qui vont se
situer en dessous de 99 grammes, à 98, à 95, à 92
grammes. Vous avez des limousines, je ne vais pas
donner de publicité, mais si vous prenez la marque
Volvo ou Audi, vous avez de grosses limousines
maintenant qui sont en dessous de 112 grammes. Ce
qui veut dire que l'écobonus, ce n'est pas une prime
pour acheter une voiture, c'est une prime pour
acheter la voiture la plus propre, pour soutenir les
évolutions technologiques et tant mieux si les
Wallons ont fait des évolutions. Et qu'est-ce que je
constate

 

? C'est que mon collègue Clerfayt a
annoncé la même chose que moi, sauf qu'ici, le
tireur aux clays a commencé à tirer, mais que M.
Clerfayt, là, évidemment, c'est une mesure attendue
et

 

souhaitée

 

par

 

l'ensemble

 

des

 

Belges.

 

Pas

 

juste

 

!

Quant aux recettes affectées pour les jeux et
paris, il n'y a aucun ajustement. Les jeux en ligne, je
le répète, c'est pour l'année prochaine. Je suis
satisfait de voir l'évolution de certains acteurs et les
0,8 sont bel et bien prévus pour l'hippodrome qui va
monter en puissance évidemment. Cela ne va pas se
faire comme ça en un tour de main, mais on est
toujours en négociation parce que cela n'est pas
simple pour la transmission d'Equidia. Je vous
rappelle qu'Equidia, en France, c'est 14 millions
d'abonnés à cette chaîne. C'est la première chaîne
privée. Donc, si nous pouvions, demain, avoir une
bonne combinaison avec cette chaîne qui dépend du
PMU comme je vous l'ai déjà indiqué, je pense
qu'on aura une tout autre valorisation de
l'hippodrome de Ghlin et mon but, mon espoir, c'est
de le faire vivre. Là aussi, vous n'allez quand même
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pas me reprocher de vouloir le faire vivre. On sait
toutes les difficultés qu'on a rencontrées. Je crois
que c'est un bel outil, je pense qu'on peut en faire
quelque chose, que cela sert la Région wallonne et
montoise, dans la proximité d'un nombre de parieurs
français. Laissez-nous un peu de temps pour
convertir l'opération, mais franchement, nous y
travaillons, vous pouvez demander à M. Cassart, si
vous

 
avez

 
encore

 
des

 
doutes.

En ce qui concerne le FADELS, Monsieur
Crucke, je deviens fou. Qui a demandé à ce que le
FADELS passe du côté de la Région

 

? C'est le
Fédéral qui ne voulait plus l'avoir dans son
périmètre de consolidation. Mon prédécesseur, avec
une très grande subtilité, je veux lui reconnaître
aisément parce qu'il a aussi réglé les questions
fiscales qui y étaient liées, il a fait cela de manière
tout à fait remarquable, au profit du Fédéral, sans
que ce soit un inconvénient pour la Région
wallonne. Pourquoi

 

? Parce qu'on ne paie que
l'intérêt. Je n'oserais pas le dire, c'est pratiquement
une dette perpétuelle. C'est cela la vérité. Du reste,
elle provient du logement à bon marché parce que,
avant que cela ne s'appelle d'un mot savant le
FADELS, cela s'appelait le logement à bon marché.
Ayez aussi l'honnêteté de dire

 

: le Fédéral vous l'a
transféré, c'est une dette qui existe depuis les années
60/70 et nous devons y faire face. Nous y faisons
face par cette inscription budgétaire et la Cour des
comptes ne prenez pas la Cour des comptes
quand cela vous intéresse pour la lâcher ensuite, il
faut la prendre dans son ensemble, c'est ce que je
fais vous parle de cette charge. Il y a aussi une
autre inscription budgétaire à la Wallonne du
Logement qui amortit cette dette. Il faut donc voir in
globo et pas seulement sur ce seul article. Il y a une
inscription qui émarge dans mes compétences. Une
autre aussi, je l'ai connue par le passé, je l'avais
comme Ministre du Logement, je ne peux donc
évidemment pas l'oublier. Et il y a, en plus, des
montages liés aux sociétés de logement qui ont
bénéficié de tous ces prêts ex- FADELS en la
matière.

Les SPAPS, on sait très bien de quoi il s'agit,
c'était dans le refinancement de la Communauté. La
Région wallonne et la CoCoF ont racheté les trois
quarts des bâtiments de la Communauté française.
De toute façon, le débat est clos puisque la dépense
a été reconsolidée, nous sommes «

 

périmétrés

 

» pour
les

 

SPAPS.

 

Plus

 

de

 

débat

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Concernant la dette cachée, Monsieur Crucke, si
vous n'en voulez pas, dites à tous les mandataires
libéraux d'arrêter de signer des conventions. Qu'ils
arrêtent

 

! Parce que moi, je vais vous envoyer les
lettres de tous les bourgmestres libéraux qui
demandent des financements alternatifs et qui,
devenus députés, répugnent sur ces financements
alternatifs. Il faut, à un moment donné, choisir. La
convention, je la signe, chaque fois, il n'y a pas un
seul financement alternatif qui quitte la Région

wallonne sans que je ne la signe, parce que je la
signe chaque fois avec le Ministre titulaire, M.
Marcourt, M. Henry, M. Nollet, selon les
circonstances. Et parfois, je la signe tout seul, quand
c'est

 
pour

 
le

 
sport.

Qu'est-ce qui est indiqué dans la convention

 
: qui

est l'emprunteur

 
? C'est la commune, c'est

l'intercommunale, c'est l'asbl puisque nous avons
travaillé avec des asbl pour UREBA 1 et 2. Cela ne
sert à rien d'essayer. Je vais aller plus loin

 

: si vous
persévérez, vous allez dé-servir la Wallonie, vous
allez semer le doute chez un certain nombre
d'observateurs en disant

 

: «

 

le Ministre nous a donné
un montant de dette, et l'honorable flibustier Jean-
Luc

 

Crucke

 

dit

 

autre

 

chose

 

».

Je veux bien discuter avec M. Dechamps, mais il
est déjà en bagarre avec la Cour des comptes. Je vais
donner un exemple très simple

 

: la Cour des
comptes, au moment de calculer le solde de
financement, corrige avec le manque d'utilisation de
crédits. M. Dechamps, lui, ne veut pas, il ne
l'accepte pas. Que voulez-vous que je vous dise

 

? Le
Fédéral le fait, les Flamands le font, Bruxelles le
fait, nous le faisons et M. Dechamps, tout seul, dit
«

 

je ne suis pas d'accord

 

». J ai beaucoup de respect
pour M. Dechamps, voici un de ses émules assistant

il n'est d'ailleurs pas le seul dans l'équipe, il y en
a un chez M. Nollet aussi qui provient de l'école
Dechamps. J'ai infiniment de respect pour M.
Dechamps, mais je dis qu'il peut avoir une vue
académique qui est «

 

je ne compte pas la sous-
utilisation

 

». Et moi, je dis «

 

ce n'est pas la règle

 

».
Que voulez-vous

 

? C'est comme si M. Dechamps
disait «

 

je n'aime pas les penaltys en football, je
supprime les goals par penalty

 

». Mais, la règle, c'est
le

 

penalty.

 

Que

 

voulez-vous

 

que

 

je

 

vous

 

dise

 

?

Ce n'est pas une dette régionale et elle est portée
très légitimement par d'autres. C'est vraiment un très
mauvais combat. J'ajoute, et je ne veux pas être
disgracieux, que certains de mes prédécesseurs
libéraux

 

en

 

ont

 

aussi

 

utilisé

 

largement.

Les codes 8, oui. Laissons les OCPP avoir des
justifications, c'est tout à fait normal. Je relève avec
satisfaction qu'il n'y a pas la moindre remarque de la
Cour des comptes, vous pouvez secouer le rapport
là-dessus, rien ne tombe. C'est déjà une première
indication, parce que j'ai confiance dans les
spécialistes

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

Deuxièmement, nous devons rendre des comptes
avec l'Institut des comptes nationaux, nous les avons
rencontrés. M. Crucke croit avoir découvert un
filon, mais non, c'est à l'ordre du jour du
Gouvernement wallon. C'est cela qui est un peu
déplaisant

 

: il le sait parfaitement, mais il ne va pas
jusqu'au bout. Effectivement, c'est une grande
première en Wallonie, j'ai souhaité faire approuver
par le Gouvernement wallon une réponse complète à
l'Institut des comptes nationaux. Pourquoi

 

? Parce
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qu'auparavant, cela ne se faisait pas. J'estime que s'il
y a une interrogation, j'y réponds, et je remercie tous
mes collègues parce que c'est un travail collectif de
tous les ministres qui ont collaboré. Je n'ai eu «

 
que

 
»

la modeste responsabilité de coudre tout cela, de
coordonner les réponses et, bien sûr, de les faire
avaliser par les spécialistes qui m'entourent ou
extérieure. Oui, j'ai répondu à l'Institut des comptes
nationaux.

 
C'est

 
le

 
contraire

 
qui

 
serait

 
inquiétant.

Concernant le rapport de la dette, vous avez
parfaitement compris et heureusement que M.
Bayet est vigilant, sans quoi il aurait pu s'en
émouvoir -, c'est bien l'exercice 2010 produit en
2011. C'est comme pour les rapports communaux,
Monsieur

 

Crucke.

Concernant les transferts de compétence,
regardez l'amalgame de l'homme

 

: «

 

M. le Ministre
déclarait en juin «

 

Clovis, Lukaku, Socrate

 

», je suis
contre les transferts de compétences

 

». Oui, j'ai dit
qu'il fallait être extrêmement prudents sur l'IPP et
l'ISOC. Qui dit le contraire, ici

 

? Par contre, ce que
j'ai dit, c'est que dans les compétences qui nous sont
dévolues aujourd'hui, à savoir la taxe de circulation,
la taxe de mise en circulation, nous aurions intérêt à
être plus matures. Et voilà comment on peut tirer
une phrase d'un contexte. En tout cas, c'est ma
conviction absolue, les compétences qui nous sont
attribuées, regardez ce qui s'est passé avec la DIV et
les

 

éco

 

malus,

 

on

 

a

 

intérêt

 

à

 

le

 

gérer.

Monsieur Eerdekens, ce n'est pas une opération
facile, ce n'est pas de dire «

 

hop, on va les chercher
aux Finances

 

». Il faut donc construire une nouvelle
administration, il faut que des logiciels soient
opérationnels, il faut une couverture de terrain pour
qu'il y ait encore une proximité. Je relève que, pour
le moment, sans qu'on ne se soit concertés, le
Fédéral ferme des bureaux d'enregistrement et de
cadastre, sans rien nous dire. J'aurais bien aimé
qu'on soit associés. On ne l'a pas été. Cela va
prendre du temps. Vous savez, les Flamands ont mis
quatre ans pour préparer cela, avec une cellule de 35
personnes. Et je serai le dernier à sous-estimer la
difficulté, elle est réelle. En terme d'implantation, en
terme de négociation syndicale, en terme
d'architecture de l'administration comment va-t-
on répartir les responsabilités -, en terme de
recrutement de spécialistes. Quand, aujourd'hui, on
met une annonce, par exemple pour des juristes
avertis et pointus en contentieux, on en a trouvé un.
Il ne faut pas croire, il y aura aussi toute une
discussion sur les barèmes, cela ne va pas être
simple.

Quand je dis «

 

1er janvier 2013

 

», je sais déjà que
M. Borsus va dire

 

: c'est beaucoup trop long, si
j'avais été là, c'était déjà fait au 1er janvier. Il me l'a
déjà

 

dit

 

dans

 

d'autres

 

matières.

Voilà pour les réponses à M. Crucke. Je pense

n'avoir rien oublié, même si nous ne sommes pas
d'accord.

J'arrive à M. Bayet. Sur la base légale, je crois lui
avoir apporté des éléments provenant de l'Inspection
des finances, manifestement, d'une source du
Conseil d'État, du décret budgétaire, de l'absence de
remarques de la Cour à l'initial, et parce que nous
voulons consolider les transferts Communauté-
Région,

 
le

 
curseur

 
pouvant

 
évoluer

 
de

 
l'un

 
à

 
l'autre.

L'encours est un vrai sujet, Monsieur Bayet.
D'abord, vous remarquerez que la Cour des comptes
relève qu'il y a quand même une petite diminution
de l'encours. Elle est minime, un peu plus de 20
millions. Mais cela veut dire qu'on a stoppé cette
mécanique-là. Ceci dit, elle reste inévitable. Vous
pouvez le demander à la Cour des comptes, dès lors
que vous avez une technique avec des provisions de
cofinancement européen et que vous avez une
technique au niveau des moyens d'action du Plan
Marshall qui fait qu'il y a beaucoup de moyens
d'action, et que les moyens de paiement ne viennent
qu'à N+1, +2, +3, il n'y a rien à faire, la planification
Marshall impose un encours. Franchement, je
voudrais

 

travailler

 

autrement,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

possible.

Est-ce à dire qu'il n'y a pas encore de l'encours
historique à faire, oui. Mais c'est difficile. Pour mes
collègues d'abord. Je prends le financement
alternatif, ce n'est pas stricto sensu un encours, ce
sont des annuités que l'on verse. Si je dis «

 

tel projet
sportif a été introduit sous Michel Daerden il y a six
ans, rien n'a avancé

 

». Mesdames, Messieurs, désolé,
je nettoie l'encours, c'est fini. Qu'est-ce que j'ai
immédiatement

 

? Vingt lettres. «

 

Attendez, on était
sur le point d'aboutir. Vous devez donner un délai

 

».
Je vais donner le plus bel exemple

 

: la piscine de
Braine-l'Alleud, c'est la deuxième fois qu'on me
demande des délais

 

: «

 

Attendez, parce qu'on est
encore en train de réfléchir, peut-être que la
Province, du chlore ou pas du chlore

 

». Ce sont des
débats

 

extrêmement

 

intéressants,

 

tout

 

cela.

Je vais prendre un autre exemple au sein des
compétences gérées par le cdH, ainsi je ne serai pas
disgracieux pour d'autre. Vous prenez la rénovation
rurale, qui est un processus ultra long et lent,
puisque vous devez demander l'avis à la population,
faire des fiches, demander à la CLDR, modifier,
repartir. Ma grande place, elle a mis 15 ans. Alors,
vous avez une inscription budgétaire, puis vous êtes
Ministre. Vous vous dites «

 

cette fois-ci, coup de
baïonnette, je coupe

 

». Mais la commune qui dit
«

 

attendez, j'ai déjà fait ceci, j'ai mon architecte et
j'en suis là. Monsieur le Ministre, ne supprimez pas
l'inscription

 

».

C'est pour cela que je veux quand même que
vous soyez conscients que, pour mes collègues, ce
n'est pas aussi simple. Par contre, je pense que nous
devons résister parce que ça, c'est une vraie forme
de dette cachée. C'est de créer un trop grand écart
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entre moyens d'action et moyens de paiement parce
que, à un moment donné, on va avoir un couac.
Nous devons y être extrêmement attentifs et, pour
être honnête, essayer de stabiliser, ce ne sera pas
déjà

 
pas

 
si

 
mal.

Les dépenses pluriannuelles, qu'est-ce que c'est

 
?

C'est une nouvelle catégorie de dépenses. M.
Williquet peut vous en parler puisque c'est lui le
pilote de tout cela. Ce sont des dépenses qui sont
appelées à se renouveler et parfois monter en
puissance. Ce sont, par exemple, les dépenses
SOFICO, le métro de Charleroi qui monte -,
toutes les dépenses et elles seront de plus en plus
importantes pour mon collègue M. le Ministre
Henry de la SNCB puisqu'il y a les trois plans
prioritaires la modernisation de la ligne
Bruxelles-Namur-Luxembourg, le Park and ride de
Louvain-la-Neuve et la gare de Bruxelles-Sud-
Charleroi. Ce sont des dépenses qui vont monter en
puissance

 

; rassurez-vous, elles sont paramétrées et
elles font partie de la trajectoire olivier, on sait ce
qu'on va dépenser en plus dans les prochaines
années.

Les recettes départementales, qu'est-ce que c'est

 

?
J'avais compris «

 

interdépartementales

 

», toutes mes
excuses. Il y a des recettes fiscales, des recettes non
fiscales, puis il y a des recettes propres à certains
départements. Ça, c'est ce qu'on appelle notamment
des produits divers, et dans les produits divers, la
Cour des comptes en a fait la liste exhaustive,
notamment SOWAFINAL, la SRWT ou la recette
de la Communauté française. Ce sont des recettes
non fiscales, pour faire bref. Si vous avez une
question précise, soit c'est dans mes compétences et
j'y répondrai, sinon je vous assure que mes
collègues s'entraînent à la mise au vert depuis deux
jours

 

...

En ce qui concerne la provision indexation, il y a
bien 650.000 euros qui vont être versés à la
provision chez M. le Ministre Nollet, sur laquelle il
subsiste 4,7 millions. Mais M. le Ministre Nollet
nous certifie qu'il n'aura même pas besoin de sa
provision. Les allocations de traitement, en
Communauté française, on a eu beaucoup de
discussions sur l'estimation de celles-ci. Ce n'est pas
beaucoup parce que, en Région, cela représente 2,1
millions. On avait déjà 650.000, donc cela fait 1,5
million de croissances. C'est vraiment marginal. Je
ne dis pas que 1,5 million, c'est marginal, mais à
l'échelle de notre budget, c'est marginal. En
Communauté française, cela nous imposera un
amendement avec une croissance de 17 millions, de
mémoire.

Concernant la TV redevance, que dit la Cour des
comptes 

  

? Elle vous parle aujourd'hui d'un
enrôlement à 75,3. Or, cela représente de la lettre A
à J, parce que le deuxième envoi concerne les lettres
K à Z. Si vous voulez, pour pouvoir gérer, planifier

le travail des envois, on travaille de la lettre A à J et
de

 
la

 
lettre

 
K

 
à

 
Z.

 
On va partir de la lettre K à Z qui représente à

peu près le même poids que les lettres A à J. Ce sera
parti dans les toutes prochaines semaines. Vous
voyez déjà un peu l'estimation par rapport à la Cour
des

 
comptes.

Deuxièmement, M. Xhauflaire vous le dira, les
derniers chiffres que nous avons de ce que l'on
appelle le taux de pénétration, c'est-à-dire de la
capacité de toucher, sont montés à 88 

  

%, cela
monte. Franchement, ceux qui ne me croient pas, je
leur envoie toutes les lettres qui m'arrivent dans la
volonté

 

de

 

recouvrement.

C'est vrai, la Cour des comptes, vous l'avez peut-
être vu, parce qu'il faut toujours lire la Cour quand
c'est au plus petit. C'est là qu'il y a parfois le plus
d'indications, notes de bas de page. Je vois que Mme
Raimarckers rit, c'est elle qui l'a écrit en si petit,
mais je me suis acheté de nouvelles lunettes et je
vois beaucoup de choses avec ça et c'est vrai qu'il y
a un montant de créances douteuses et
irrécouvrables d'environ une vingtaine de millions.
On sait qu'évidemment, les montants qui sont dûs
par les Wallons sont largement supérieurs. Le
problème, c'est d'aller rechercher ces sommes-là,
parce que les lettres vous viennent en disant

 

: la
télévision ne m'appartient pas, cela appartient à ma
mère, c'est mon voisin qui me l'avait prêtée. Je n'ai
jamais reçu cela ou c'est peut-être mon chien qui a
mangé l'extrait ... Puis, vous avez les protestations,
on a vu l'inspecteur venir dans mon jardin, voir s'il y
avait une télévision dans le salon. Tout cela, c'est du
vécu.

C'est facile de dire ici

 

: allez-y, qu'attendez-vous,
etc.

 

? Le juste impôt, c'est quoi

 

? Pour moi, s'il y a un
règlement et je rappelle quand même qu'on a
supprimé la radioredevance et qu'on a diminué la
téléredevance... Maintenant, si vous me demandez à
quoi

 

je

 

rêve

 

la

 

nuit,

 

bien

 

sûr,

 

c'est

 

de

 

la

 

supprimer.

(M.

 

Jeholet

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

 

Oui,

 

parce

 

que

 

vous,

 

vous

 

ne

 

la

 

compensez

 

pas.

Pour M. Eerdekens, je lui confirme bien toute la
prudence et le côté délicat de l'opération et qu'il
faudra du temps et je pense que le 1er janvier 2013,
c'est pour moi au plus tôt. Il n'est même pas dit que
nous y arriverons, mais il faut se mettre dans la
perspective

 

de

 

l'objectif.

En ce qui concerne M. Noiret, il s'est dit
relativement satisfait, je vous assure que c'est le trait
d'union des trois membres du Gouvernement, on est
tous relativement satisfait, on aurait tous aimé avoir
un peu plus, mais ça, c'est en période de difficultés
budgétaires. Par contre, je suis très satisfait de la
solidarité de porter et ce n'est pas simple parce que
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nous sommes trois membres dans le Gouvernement,
chacun a un peu ses souhaits, etc., mais d'arriver à
un accord qui soit notamment si volontariste en
matière de désendettement, cela me paraît
significatif et porteur d'avenir. Je pense qu'on va
préparer un bon budget 2011 et quand je vois toutes
les difficultés qui s'amoncellent, bien sûr, c'est
parfois un peu de crispation, c'est légitime, mais on
les surmonte par la suite et ça, c'est vraiment
extrêmement encourageant d'être dans un
Gouvernement qui reste stoïque et dont les affinités
ne sont pas nécessairement celles de nos cartes de
partis

 

politiques.

En ce qui concerne le transfert Communauté-
Région, je crois avoir été en la matière complet, du
moins

 

je

 

l'ai

 

essayé.

Croissance de l'encours, vous m'avez entendu, il
y a une volonté de stabiliser, mais faire plus et je
vous le dis avec un petit clin d'oeil cela risque de
mettre en difficulté le Plan Marshall 2.Vert et ça, il
ne

 

faut

 

pas

 

le

 

faire,

 

je

 

ne

 

le

 

souhaite

 

pas.

M. Lebrun, je l'en remercie, d'abord, relève
c'est la vérité que nous avons réduit notre
endettement, que nous faisons mieux sur deux
exercices de 166 millions, c'est indiscutable. Ce n'est
pas moi qui vous le dis, vous ne me croiriez pas. Je
vous dirais même la feuille est blanche, vous me
diriez non

 

: je vois du rouge et du vert. C'est comme
cela avec vous. Mais la Cour des comptes vous a fait
un magnifique petit tableau, encadrez-le, vous le
mettez sur votre table de nuit et vous regardez tous
les jours 264 millions plutôt que 364 millions.
Ils vous le disent. Il n'y a pas de souci, on peut
travailler

 

avec

 

eux

 

s'ils

 

le

 

souhaitent.

Solidarité nationale, je pense que M. Lebrun a eu
raison d'épingler ce chiffre. J'ai presque envie de
dire, en caricaturant, c'est un peu le coup du divorce,
c'est le danger. C'est un des dangers, parce qu'il y en
a beaucoup d'autres. Et même pour divorcer, il
faudrait s'entendre pour savoir avec qui on va
discuter

 

pour

 

divorcer.

J'aime bien les exaltations, Plan B et autres, mais
je préfère le ton d'assumer l'autonomie, du sens des
responsabilités qui sont les nôtres par rapport aux
trajectoires, de faire au mieux avec ce que nous
avons aujourd'hui et d'espérer qu'au Nord, il y ait
encore l'une ou l'autre formation, ce dont je suis
convaincu, qui croit encore à une Belgique fédérale
où la solidarité se combine harmonieusement avec la
responsabilité. Et j'espère qu'on ne va pas brader nos
lignes francophones, simplement pour en être, parce
que là, je préfère ne pas être dans ce type de
démarche. J'ai vu que M. Maingain partageait notre
avis,

 

ce

 

qui

 

me

 

rassure.

Les 27 millions, vous avez l'expert en la matière
puisque M. Lebrun connaît probablement le mieux

l'opération qui est en cours. Ce n'est pas vendre,
c'est

 
:

 
nous

 
devons

 
vendre.

Taxe de mise en circulation, Monsieur Lebrun, je
vous ai dit un peu les difficultés qu'on a, DIV,
Ministère des Finances, avec la correction de 44
devenu 19. Mais, par contre, la taxe de mise en
circulation elle-même, au-delà de l'écomalus,
l'écomalus étant une surcharge sur la TMC, la TMC
progressent de 10 millions. Il y a des mouvements
en sens contraire, si j'ose dire, en plus et en moins.
C'est ce qui nous a amenés aussi, avec le succès et
l'adhésion de la population à acheter une voiture
plus propre, à réduire la voilure, c'est moins de 99
grammes, mais à nouveau, c'est exactement la même
opération qu'a fait M. Clairfayt et c'est la même
opération que d'autres pays en Europe font. À un
moment donné, les écobonus vont disparaître parce
qu'ils n'auront plus de raison d'être. Si j'en prends
notre excellent collègue pilote d'essai, M. le
Ministre Marcourt, il nous a dit qu'il avait essayé
une voiture électrique je vais en taire le nom, ce
serait de la publicité qui a déjà une autonomie de
300 kilomètres avec une vélocité de 200 kilomètres
par heure. Il l'a essayé à Francorchamps. Là aussi, il
y

 

a

 

des

 

améliorations

 

attendues.

Pour la couverture de l'inflation, on fera les
transferts sur la provision de M. le Ministre Nollet,
si nécessaire, parce que j'ai quand même encore une
petite obsession, c'est la sous-utilisation des crédits,
ne fût-ce que pour donner tort à M. Dechamps, il
faut arriver à l'objectif. On y est arrivé chaque fois,
et je pense qu'ici, avec déjà l'économie qu'on va
faire sur la dette, on est plutôt bien parti pour
l'atteindre,

 

mais

 

il

 

faut

 

être

 

prudent

 

là

 

aussi.

Voilà, Madame la Présidente, j'ai essayé de
répondre à tout le monde, je sais que chacun ne
partagera pas mon avis, mais en tout cas, j'ai voulu
être complet dans les questions qui m'étaient
soumises.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). C'est toujours assez agréable
d'entendre M. le Ministre essayer de se justifier,
surtout quand il est plus long dans sa réponse que
dans son exposé. Cela veut dire qu'on a, malgré tout,
touché certains éléments. Vous avez employé
l'expression en ce qui me concerne, que j'étais un
tireur à pipes. Moi, je pense que vous êtes un adepte
du vogelpik. Je vais vous dire pourquoi

 

: l'excellence
dans le vogelpik, c'est de toucher le cercle central et
vous, ce que vous faites, c'est que quand vous
touchez une couleur, vous pensez

 

: excellent, c'est
gagné. Systématiquement, vous avez toujours
gagné. Quand j'ai dit quelque chose, je gagne
partout parce que dès que je touche une couleur, j'ai
gagné. Non, malheureusement, ce dont la Wallonie
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a besoin, c'est que vous touchiez le cercle central,
que vous fassiez de l'excellence, et ça,
malheureusement, dans vos explications, je ne
trouve

 
pas.

Et je vous suspecte d'avoir un malin plaisir et
c'est pour cela qu'on est obligé de reprendre la
parole et qu'heureusement, dans ce Parlement
wallon comme dans d'autres, le dernier mot revient
toujours aux parlementaires, pour vous rappeler
certaines choses bien précises qu'on dit et que vous
avez tendance à vouloir voir autrement, donc la
déformer, puis vous en faites votre religion en
disant

 

: «

 

C'est cela qu'il a dit

 

». Une fois pour toutes,
ouvrez bien vos oreilles. Si j'ai bien parlé d'un hold-
up, et je confirme que j'ai parlé d'un hold-up
puisqu'on parle de la thématique «

 

solidarité Région
wallonne Communauté française

 

», vous vous
souviendrez que j'ai insisté sur le côté légal.
Pourquoi cela vous gêne-t-il de donner une
définition légale

 

? C'est ce que je vous demande. Je
n'ai pas dit qu'il faut le faire ou pas le faire, qui
serais-je d'ailleurs pour le dire. Vous connaissez ma
conception de la chose, mais je vous ai demandé
cela et là, je n'ai pas de réponse. Si ce n'est une
réponse qui est de dire

 

: pour les 308 millions de
compétences qui maintenant, est devenu 1,2
milliard, je ne donne pas les comptes parce que, si
on touche à cela, c'est un brûlot. Alors, certains vont
utiliser cela à des fins inopportunes. Là, on diverge,
car je pense que les bons comptes font les bons
amis. J'aurais aimé que vous jouiez dans ce créneau-
là avec la Communauté française et la Région
wallonne. Je pense d'ailleurs que c'est une des
raisons d'avoir une double casquette. Mais si c'est
pour nous cacher toutes ces réalités, alors,
sincèrement, je préférerais qu'on les supprime. Si je
comprends bien votre leitmotiv là-dedans, c'est

 

: au
moins, je comprends, au plus je t'aime. Pour moi,
c'est un peu le contraire. C'est, plus on vous
comprend, plus on vous aime. Si on ne comprend
pas, on ne sait pas vous aimer. C'est assez freudien,
ce que vous faites là, mais vous devez vous
complaire dans ce genre de raisonnement
intellectuel.

Je trouve que votre discours n'est quand même
pas en phase avec ce que j'ai entendu et lu du
Ministre-Président. Vous savez comment il appelait
la Communauté française

 

: le cercle d'entérinement.
Quand j'entends votre définition, je me dis

 

: sont-ils
dans le même Gouvernement, ont-ils la même vision
des

 

choses

 

ou

 

pas

 

?

 

Je

 

pense

 

que

 

non.

Les bijoux de famille, je maintiens aussi le terme.
Si vous me dites

 

: on n'a pas voulu vendre, on a dû
vendre. Mais c'est toujours vendre, Monsieur le
Ministre, que vous le vouliez ou pas. Qu'avez-vous
fait

 

? Vous avez fait la plus-value des parts dans
Eurobusholding. Cela s'appelle évidemment bien
vendre les bijoux de famille. Reconnaissez-le. Cela
vous fait mal de reconnaître ce que vous avez
réellement fait parce que vous pensez ennuyer

certains en disant cela. Mais la vérité, ce qu'elle est,
avec ses côtés un peu plus sensibles que d'autres, si
au Gouvernement, on vous croit, tant mieux pour
vous, mais moi, j'aime ce qui est clair, précis,
évident. On a vendu. Vous avez changé de tactique,
ce n'est pas la première fois, ce n'est pas la dernière.
Il y en a d'autres qui le feront après vous, j'en suis
sûr.

Monsieur le Ministre, pour que vous l'ayez bien
en tête, pour que vous me compreniez un peu
mieux, je ne vous ai pas reproché de profiter de la
croissance, j'ai constaté que vous pouviez en
bénéficier. Cela n'est pas un reproche. Si les choses
vont mieux, tant mieux, je ne demande que cela. Si
la Wallonie va mieux, je ne demande que cela, mais
il faudra quand même m'expliquer, quand vous me
parlez d'IPP ... J'ai été rechercher les chiffres et peut-
être que vous m'aiderez pour la comparaison parce
que je n'ai pas les chiffres 2009, mais en 2007, la
part IPP des Wallons dans l'exercice 2007, cela
représente 28,31 

 

%. En 2008, là tout va mieux, on a
un peu plus de moyens, là, on baisse à 28,18 

 

%. Si
vous venez me dire que cela va mieux, alors qu'il y a
plus de moyens alors que notre part dans l'IPP sur le
plan national diminue. Maintenant, si vous avez les
chiffres 2009, ce qui me permettra d'être plus précis
dans mon analyse. Même chose, Monsieur le
Ministre, ce n'est pas le débat du jour, donc je vais
être

 

très

 

bref

 

là-dessus

 

...

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Vous avez parlé d'écart, mais vous avez aussi dit
que tout va bien, tout va mieux, etc. Je voulais
expliquer effectivement ce que cela représente. C'est
là que vous voyez si ça va mieux ou pas. Ce que la
Wallonie représente à l'IPP est proportionnellement
en diminution. Cela ne va pas mieux quand c'est
comme ça. Cela veut dire que chez d'autres, c'est en
croissance.

 

C'est

 

une

 

évidence.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Si vous allez à Bruxelles, vous allez
voir

 

l'évolution

 

diamétralement

 

opposée.

M. Crucke (MR). Je ne suis pas parlementaire
bruxellois et je n'envie pas de l'être non plus. Je
vous rassure, je reste ici et je suis bien ici. Vous
avez bien vu que je ne suis pas retourné au Fédéral.
Je suis resté ici pour qu'on puisse travailler sur la
Wallonie.

C'est la même chose pour le chômage. Quand
vous me dites qu'il y a moins de chômeurs. Ayez
quand même la délicatesse de rappeler que j'ai dû
déposer une proposition de décret qui, je l'espère
bien viendra ici à l'ordre du jour, pour qu'on puisse
s'entendre entre des chiffres qui sont à ce point
différent qu'entre deux organismes wallons, on ne
parle pas le même langage. Entre le FOREM et
l'IWEPS on voit des chiffres différents. Si vous
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ajoutez à cela l'ONEm et Eurostat, bien vu. Chez les
uns, on ne diminue pas, chez les autres, on diminue.
Chez les uns un peu moins, et chez les autres, un
peu plus. C'est la cacophonie et tant que vous
n'accepterez pas ce débat-là avec nous, vous
donnerez les chiffres qui ne font pas consensus et
cela,

 
je

 
le

 
regrette.

Dette cachée, c'est tellement intéressant. Là aussi,
vous

 
me

 
reprochez

 
de

 
ne

 
pas

 
en

 
vouloir.

Écoutez bien, je ne vous ai jamais dit que je n'en
voulais pas. Jamais. Never, en anglais, niet, en
néerlandais, nenni. Ce que je vous demande
uniquement, c'est de la clarté, c'est de tenir vos
engagements. C'est ce que M. Daerden a fait, et que
vous

 

ne

 

faites

 

pas.

Vous êtes en train de me dire

 

: «

 

Cela n'existe
pas

 

». Cela n'existe pas, pourtant on le retrouve. J'ai
essayé de faire un calcul en repartant du tableau de
M. Daerden. À l'époque, le 30 juin 2008, 4,7
milliards, ce qui n'existe pas, il l'avait chiffré à 4,7
milliards. Si on revient au conclave budgétaire du 7
novembre 2008, on peut rajouter 15 millions pour le
volet UREBA, 15 millions pour le volet PEI, 15
millions pour le volet maison de repos. Je ne vais
voir que vos notifications, je ne vais pas plus loin. Si
on part au 6 novembre 2007, quelques jours après,
SOWAFINAL 73 millions, SAED 54 millions, ZAE
6 millions, on peut continuer ainsi et je pourrais
aller

 

vers

 

le

 

plan.....

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Techniquement, pour vous aider,
parce que je ne vais pas vous laisser dans l'erreur.
J'ai appris, dans un vieux texte saint, qu'il faut aider
son prochain, surtout lorsqu'il souffre. Et je vois que
vous

 

souffrez.

M. Crucke (MR). Je ne souffre pas, je veux
que

 

vous

 

disiez

 

la

 

vérité

 

à

 

la

 

Wallonie.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Pour que vous vous rapprochiez de
la

 

vérité,

 

vérifiez

 

un

 

peu

 

les

 

taux

 

d'exécution.

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Non.

 

On

 

va

 

y

 

venir.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Pourquoi croyez-vous et j'en
termine qu'il y a une recette à la SOWAFINAL

 

?
Rien que déjà cela. Le taux d'exécution, on en a
parlé, avec M. Bayet, tout à l'heure, dans
l'infrasport. Le taux d'exécution, dans les maisons de
repos. Donc, attention à ce que vous donnez comme
chiffres, qui sont en fait une trajectoire théorique et
la

 

réalité.

M. Crucke (MR). Je vous rejoins sur un point,
c'est qu'effectivement, si on prend le montant
théorique, on est largement au-dessus. Vous avez
beau rire, c'est ce que M. Daerden a pris. Si on
prend le taux d'exécution, on n'est pas à plus de sept
milliards. Cela ne me dérange pas que vous fassiez
cet exercice-là. C'est le financement alternatif
exécuté, et celui qui n'est pas d'accord parce que les
dossiers traînent, on prend du temps pour monter un
dossier, certains se disputent, on ne veut pas sortir
d'argent. Mais faites la comparaison entre les deux
chiffres. Je ne vous demande que cela, qu'on ait de
la lisibilité sur la chose. Monsieur le Ministre, que
vous le vouliez ou pas, c'est une véritable bombe à
retardement. Et ne me reprochez surtout pas de la
faire exploser. Quand vous refusez de donner des
chiffres, c'est que vous ne la maîtrisez pas et vous
refusez qu'on la connaisse. Cela, c'est votre
responsabilité et je ne suis pas d'accord avec cette
manière

 

d'agir,

 

je

 

vous

 

l'ai

 

déjà

 

dit.

J'en

 

termine,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Le transfert des compétences, il faut le faire. Il
est en train d'essayer de nous faire croire qu'il s'est
prononcé sur le transfert des compétences,
prélèvement, IPP. Mais non. Je ne vais pas parler
pour quelqu'un qui est parti, mais j'ai la question
devant moi

 

: trois universitaires plaident pour une
extension d'autonomie fiscale des Régions, mais
avec de sérieuses balises, dans un bulletin de
documentation du SPF Finances. Selon eux, la
régionalisation de la fiscalité sur les particuliers et
les entreprises peut être accentuée. Ils sont
favorables à céder aux Régions la totalité des
instruments fiscaux dans les matières qui relèvent de
leurs compétences exclusives. Là, vous répondez

 

:
«

 

S'agissant de ce transfert de compétences fiscales
aux Régions, l'honorable membre me permettra
d'émettre

 

des

 

réserves

 

».

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

C'est bien cela, vous avez changé. Mais tant
mieux, vous changez, cela vous fait du bien de
temps en temps, de changer. Si vous pouviez
continuer

 

à

 

changer,

 

peut-être

 

que

 

cela

 

irait

 

mieux.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

(Mme

 

Cornet

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je remercie encore les représentants de la Cour
des

 

comptes.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

18

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'exportation

CBFA Commission

 
bancaire,

 
financière

 
et

 
des

 
assurances

CIR Code

 
d'impôt

 
sur

 
le

 
revenu

CLDR Commission

 
locale

 
de

 
développement

 
rural

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

DIV Direction

 

de

 

l'immatriculation

 

des

 

véhicules

EMTN Euro-medium

 

term

 

notes

FADELS Fonds

 

d'Amortissement

 

des

 

emprunts

 

du

 

Logement

 

social

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

ISOC Impôts

 

sur

 

les

 

sociétés

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'évaluation,

 

de

 

la

 

prospective

 

et

 

de

 

la

 

statistique

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

OLO Obligations

 

linéaires

ONEm Office

 

national

 

de

 

l'emploi

PEI Programme

 

exceptionnel

 

d'investissements

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PMU Pari

 

mutuel

 

urbain

SAED Sites

 

d'activité

 

économique

 

désaffectés

SEC Système

 

européen

 

des

 

comptes

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

chemins

 

de

 

fer

 

belges

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SOWAFINAL Société

 

wallonne

 

pour

 

la

 

gestion

 

d'un

 

financement

 

alternatif

SPF Service

 

public

 

fédéral

SPGE Société

 

publique

 

de

 

gestion

 

de

 

l'eau

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

transports

STI Société

 

de

 

transport

 

intercommunal

TEC Société

 

de

 

transport

 

en

 

commun

TMC Taxe

 

de

 

mise

 

en

 

circulation

TVA Taxe

 

sur

 

la

 

valeur

 

ajoutée

UREBA Utilisation

 

rationnelle

 

de

 

l'énergie

 

dans

 

les

 

bâtiments

ZAE Zone

 

d'activité

 

économique
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